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Les barbares et leurs lois
La Gaule, devenue province romaine, dut à l'Empire une époque de prospérité. Il la dota de belles institutions administratives, lui communiqua le droit si savant de Rome. Le génie gaulois prit alors l'essor en tous sens. Malheureusement tout cela fut compromis par la constitution politique de l'Empire. C'était le despotisme, tempéré seulement par le pouvoir des soldats qui défaisaient un César pour en faire un autre. Souvent les armées se divisaient; la force décidait alors entre les prétendants. Cette constitution monstrueuse dut inévitablement conduire l'Empire à la décadence, à la dissolution : c'est ce qui l'ouvrit aux barbares. Ils pesaient depuis longtemps sur les frontières du Danube et du Rhin. L'état de décomposition où tomba l'Empire rendit leur effort irrésistible. La brèche ouverte par les Germains, une barbarie plus reculée s'y préci-
pila, poussant lei Germai na en avant. C'étaient lesSarmalei les Soylhea de l'antiquité, l<*s Huns d'Attila, c'est-à-dire lei
Slaves et les Tartares. Cea dernières invasions ne furent qu'un torrent qui passa en ravageant. Les GermaÎDi seoli m Usèrent sur les ruines de l'Empire d'Occident Ils y fondèrent 'i<-s Étala plus ou moins durables qui eurent leurs lois. Dans & § lois venues jusqu'à nous se peignent les oaages dont Tacite avait trac»'1 un premier dessin. On y voit aussi la forme germanique que prit la société gallo-romaine, et comment elle la dépouilla l>ieniôc pour en revêtir une autre, la forme féodale. C'est làenfiu qu'il faut chercher les premiers germes du droit coulumier qui a régi la France jusqu'en 89.
Quels furent ces peuples barbares sous lesquels l'Empire romain succomba? Quels États formèrent-ils, et quelles devaient être les destinées de ces Etats? Où, quand et comment leurs lois furent-elles composées? Dans quel état nous sont-elles parvenues? A quelles publications peut-on en demander la connaissance? Sous quelle forme s'y présentent-elles? Voilà les points que je me propose de traiter sommairement l,
CHAPITRE Ie
L'Italie après la chute de l'Empire d'Occident.
C'est en 476 que l'Empire d'Occident prit fin, renversé par Odoacre et ses bandes.
La domination d'Odoacre n'eut pas une longue durée. L'Italie lui fut bientôt enlevée par des barbares que la politique byzantine avait poussés à cette entreprise.
Longtemps avant la catastrophe de 476 l'Empire d'Orient
1 Je vais tout d'abord indiquer les recueils auxquels j'aurai lieu de renvoyer le plus souvent :
Baluze. — Capitularia regum Francorum. Paris, iG77; 2 vol. in-f° — La nouvelle édition donnée par Chiniac, en 1780, n'est guère qu'une reproduction dans laquelle on a pris soin de conserver la pagination de la première.
Pertz — Monumenta GermanicT historica. — La partie consacrée aux lois dans cette grande collection inachevée comprend aujourd'hui trois volumes.
Canciam. — Barbarorum leges antique. Venise, 1*81-1792; 5 vol. in-f".
Walter. — Corpus juris Germanici antiqui. Berlin, 1824; 3 vol. in-8°.
avait vu avec inquiétude les Goths, établis antérieurement sur les bords de la Baltique, occuper les rives du Danube. Les Goths s'y partagèrent en deux grandes familles divisées par le cours du Dniester : d'un côté les Goths de l'Est, West-Goths, Visigoths; de l'autre côté les Goths de l'Est, Ost ou Auster- Goths, Ostrogoths. A un certain moment les Visigoths se mirent en marche sous le commandement de leur roi Alaric, et s'ouvrirent l'Empire d'Occident dont ils précipitèrent la chute : nous les retrouverons établis en Gaule. Les Ostrogoths, restés sur le Danube, continuaient d'être pour l'Empire d'Orient des voisins menaçants. La cour de Byzance s'attacha à entretenir a vec eux des rapports amicaux, à s'en faire même des auxiliaires utiles. On voit un jeune roi des Goths, Théodoric, attiré à la cour de Zenon où il fut initié à la civilisation romaine. Mais on redoutait toujours ce peuple remuant : Zenon jugea prudent de donner au loin un emploi à son humeur guerrière. Odoacre était maître de l'Italie ; Théodoric fut dirigé de ce côté avec ses Goths pour la reprendre aux bandes d'Odoacre. Les Ostrogoths réussirent dans cette entreprise et fondèrent, en 493, un royaume sur lequel l'Empire d'Orient eut une sorte de suzeraineté. Mais sans méconnaître qu'il eût dans l'Empereur d'Orient un supérieur, Théodoric se conduisit toujours en souverain indépendant.
L'établissement des Goths ne changea rien à la condition personnelle des Italiens. Leurs propriétés ne paraissent pas avoir souffert de nouvelles atteintes : il est à croire que les terres reprises aux bandes d'Odoacre fournirent aux Goths des établissements suffisants. Les Goths composèrent seuls l'armée. Ils eurent leurs tribunaux propres où la justice leur était rendue par des juges nationaux. Mais ils paraissent s'être confondus sous tous autres rapports avec les Italiens.
Nous possédons un Code publié sous le nom d'Édit par Théodoric * ; Code très-succinct : il n'a que cent cinquante-quatre articles, et n'en touche pas moins à toutes les matières. C'est un droit purement romain, puisé surtout dans le Code Théodosien. Otédit s'annonce formellement comme une loi destinée à régir les Goths aussi bien que les Italiens 2. J'ai donc
* Ap. Canciani, I, 3. — Walter, I, 391.
8 « Quae.barbaiï romanique sequi debeant. » (Prolog.)
peine a comprendre les doulei qu'on b élevés iur ce point. De auteurs se sont refusés à croire que les Gotha aient abdiqué leurs coutumes nationales pour se Boumettre au droit romaii . D'autres ont imaginé que ce Gode dut faire règle seulemeni dans les litiges entre Italiens <•(. Gotbs. Cei Munissent devant le texte si clair que j'ai relevé. Ce qui k plus spécieux au premier abord, c'est l'idée émise par d'antres que les Gotbs restèrent soumis à leurs coutumes nationales dans les choses que l'édit de Théodoric ne réglait point. Mais un peu de réflexion dissipe encore cette hypothèse; féJit, comme je l'ai remarqué, touche à toutes les matières du droit : comment supposer, dans une même matière, l'autorité contradictoire du droit romain et des coutumes gothiq a Quoique je ne puisse approuver aucune de ces hypothèses, je ne suis point surpris qu'elles aient trouvé des partisans ; il n'y a point d'autre exemple d'un peuple barbare échangeant ses usages nationaux pour le droit romain. Mais celui-ci est bien constaté : les fariœ de Cassiodore en fournissent un nouveau témoignage; la soumission des Goths aux lois romaines y est pareillement proclamée l,
Cassiodore fut un ministre de Théodoric. Sous ce titre de Fariœ,, il nous a laissé un recueil de dépêches, d'arrêtés, d'actes et de formules de chancellerie. Nous y voyons le gouvernement de Théodoric en action. Le caractère en e^t tout romain, (l'est le même système d'administration, le même système financier qu'au temps de l'Empire. On a conservé du régime impérial ce qu'il avait de bon, et aussi ce qu'il avait de mauvais, comme la servitude des curiales 2. Les ministres de Théodoric sont des Romains : c'est, avec Cassiodore, un écrivain distingué, Boèce.
L'Italie fut donc sous Théodoric ce qu'elle aurait pu être sous un empereur romain, avec celte différence qu'au lieu d'être comme autrefois livrée à des barbares féroces, elle se reposait maintenant sous l'autorité d'un barbare civilisé. Théodoric avait été élevé à la cour de Constantinople. Il y avait acquis la connaissance et le goût de la civilisation romaine. Il
1 « Delectamur jure Romanorum vivere » (111, 43). — « Gothis Romanisqae apud nos jus esse commune. » (VIII, 3.'i * Y. Yarnr, VIII, 31.
s'attacha à la faire refleurir, et môme à ranimer les études.
Théodoric ne réussit cependant point à gagner l'affection des Italiens. L'antipathie nationale fut envenimée par l'antagonisme des croyances religieuses : les Goths étaient ariens. Théodoric ne paraît pas avoir persécuté le catholicisme. Le clergé catholique lui fut néanmoins hostile. Théodoric devint soupçonneux; il crut à des conspirations; des personnages importants, et entre autres'son ministre Boèce, furent misa mort.
Théodoric ne tarda pas à le suivre au tombeau, laissant son royaume affaibli par ces divisions, et un enfant pour successeur.
Justinien qui régnait alors sur l'Orient jugea le moment favorable pour remettre l'Italie sous l'autorité directe de l'Empire. Un prétexte fut bientôt trouvé pour déclarer la guerre aux Ostrogoths. Cette guerre, commencée par Bélisaire, fut heureusement menée à fin par Narsès.
Les suites de ce rétablissement de l'autorité impériale en Italie furent réglées par une pragmatique sanction de Justinien, qu'on trouve à la suite de beaucoup d'éditions du Corpus juris. On y voit que Justinien s'empressa de faire publier en Italie ses œuvres législatives. C'est peut-être à ce soin que nous en de^ vons la conservation. Remplacées en Orient par les Basiliques, elles auraient peut-être péri si elles ne s'étaient répandues alors en Italie. Les Pandectes y furent bientôt oubliées; mais on sait comment, en reparaissant plus tard à la lumière, elles suscitèrent une renaissance du droit romain dont l'étude transforma la société européenne.
L'Empire d'Orient n'avait ainsi repris possession de l'Italie que pour peu de temps. Justinien lui-même introduisit dans l'Empire les barbares qui devaient lui enlever sa conquête. Menacé sur le Danube par les Gépides, il leur avait opposé un autre peuple barbare, les Longobards que l'on a pris l'habitude d'appeler Lombards par contraction de leur nom primitif. Excités par des chefs entreprenants ils se jetèrent sur l'Italie dans la seconde moitié du VIe siècle, et y. fondèrent un État
destina à plus de durée que celui dei (joins et d'un Caractère lucii différent.
L'Italie eut cruellement à souffrir. Pendant sept ans elle fui
l<; théâtre d'une anarchie Banglante : les chefs lombards im^ pour la conquête s'étaient ensuite devises quand il avait fallu
la partager. On s'entendit enfin; une royauté lut créée, et un ordre de choses régulier commença.
Établis d'abord au pied des Alpes, dans la belle contre laquelle leur nom est resté, les Lombards étendirent succe vement leur domination sur une grande partie de l'Italie inférieure. Il ne resta à l'Empire d'Orient que le territoire de Ravenne où résidait un lieutenant impérial avec le litre d'exarque; Rome, où toute l'autorité avait passé de luit aux papes; Naples, et une partie de la Calabre.
Nous possédons de nombreux monuments du droit des Lombards.
C'est d'abord la législation de leurs rois l.
Elle ne s'ouvre qtae sous le règne de Rotharis qui monta au trône en 636. Trois quarts de siècle s'étaient déjà écoulés depuis l'établissement des Lombards en Italie. Ils étaient restés jusque-là sans autre droit que des coutumes et des luis confiées à la mémoire de la nation 2. Rotharis donna aux Lombards un Code où ces coutumes et ces lois lurent mises par écrit, modifiées en ce qui parut demander une réforme, augmentées de dispositions nouvelles qui répondaient à de nouveaux besoins3. Ce Code délibéré avec de hauts personnages, les juges de la nation, fut sanctionné par les acclamations de l'armée*.
1 « Muratori en avait donné une édition reproduite par Canciani, I, 57; — plus tard par Walter, I, 683.
Une nouvelle édition d'après les manuscrits a été publiée par M. Baudi di Vesme dans la collection piémontaise des Monumenta pairix. — Edicta regum Longobardorum. Éd. Baudi di Vesme. Turin, 1846, in-f°. Le texte fourni par cette publication savante a été reproduit dans une petite édition donnée en Allemagne par Neigebaur : Edicta regum Longobardorum. Munich., 1855, 8.
2 « Inquirentes et remémorantes antiquas leges patrum nostrorum quae scriptae non erant. » Ed. Rothar. in fui.
3 « Prospeximus praesentem corrigere et componere legem quœ priores omnes et renovet et emendet et quod dcest adjiciat et quod est superfluum abscindat. » (Prolog.)
* « Cum primatis judicibus eunctoque felicissimo exercitu augente corstituimus. » (In fin.'
Il se compose de trois cent quatre-vingt-dix articles qui touchent sans ordre à toutes les matières. C'est un droit tout germanique, où même certaines coutumes des Germains sont mieux accusées que dans aucune aulre loi barbare.
La législation lombarde ne resta pas immobile après l'édït de Rotharis. Quelques points parurent à l'un de ses successeurs, Grimoald, appeler une réforme1. Il publia a cet effet un court édit. C'est sous ce roi que les Lombards, ariens quand ils entrèrent en Italie, se convertirent au catholicisme. On aperçoit aussitôt, dans l'édit de Grimoald, l'influence de l'Église et du droit romain.
Cette double influence est encore plus marquée dans la législation de Luitprand, qui fait suite à l'édit de Grimoald. Elle se compose d'une série chronologique d'édits promulgués par Luitprand à divers moments de son règne, de l'an 713 à l'an 735. C'est, avec l'édit de Rotharis, la partie la plus importante des lois lombardes; mais le genre d'intérêt est trèsdifférent : là se peignent les vieilles mœurs des Lombards; ici se montre la transformation qu'elles subirent.
Deux courts édits de deux successeurs de Luitprand, Rachis et Aslolf, présentent le même caractère et ferment la série des édits lombards.
11 est utile de les suivre dans leur développement chronologique pour constater les changements qui s'opérèrent avec le temps dans les mœurs. Majs, à un point de vue pratique, cette série chronologique d'édits touchant sans ordre à toutes les matières est d'un emploi incommode, difficile. C'est ce qui inspira l'idée de remanier cette législation pour en distribuer les articles par ordre de matières d'après un plan méthodique. De premiers essais de ce genre furent éclipses par un travail qui obtint une faveur générale et devint d'un usage habituel sous le nom de Lombarda lex, ou simplement Lombarda*. L'auteur de cette refonte des édits que j'ai examinés est inconnu, et l'on ne peut même déterminer l'époque précise
1 « Per suggestionem judicum, omniumque consensu ea quse illis durs etinîquae in hoc edicto visa sunt ... corrigere et revocare. » (Ed. Grimoald. prolog.)
2 Ap. Lindenbrog, Codex le gum antiquarum. — W alter, I, G70, donna une conférence de la Lombarda avec les édits lombards.
où celle œuvre vit le jour; on peut seulement affirmer qae ce fut longtemps après que dee rois lombards avaient i ■• i
régner sur r Italie.
Le droit des Lombards ne fut pas enveloppé dans la chute de F État qu'ils avaient fondé. Il se maintint, comme droit personnel des Lombards* et de leur descendance, •> côté du droit romain qui régissait les Italiens. De là vint l'usage d'énoncer dans les aeles la nationalité des contractants, pour flxer la I' i qui en régirait les effets. De là aussi l'usage, au commencement de chaque procès, de demander aux parties la déclaration de leur nationalité pour savoir quel droit devait servir de ri au litige. Voilà le but des professiones, des interroyattones qu'offre la pratique italienne du moyen âge.
Le droit lombard ne continua pas seulement d'avoir autorité pour une partie des habitants; il s'en conserva une. étude, une science qui produisit des travaux dignes d'être mentionnés. On en connaissait déjà quelques-uns l, notamment un Recueil de formules de procédure où figurent invariablement un demandeur nommé Martin, et un défendeur nommé Pierre : ils échangent des soutiens qui jettent du jour sur les principes du droit lombard et sur leur application 2. De nos jours les recherches faites par un savant allemand, Merkel, dans les bibliothèques d'Italie ont amené d'autres découvertes 3. Pavie, l'ancienne capitale des Lombards, resta le foyer d'une étude active de leur droit. L'école de Pavie fit de bonne heure pour ce droit ce que l'école de Bologne fil plus tard pour le droit romain. Elle en éclaircissait les textes par des gloses, brefs commentaires écrits en interligne ou à la marge. Quand ces gloses se furent multipliées, on sentit comme à Bologne le besoin d'en faire un corps : le droit lombard eut son Accurse qui lui donna sa grande glose: ce fut Car. Tocco.
1 Voy. dans Walter, III, 756, un petit recueil intitulé Quœstiones ac monita.
8 On trouve dans les recueils de Canciani et de Walter ces* formules distribuées à la suite des articles de la législation lombarde auxquels elles se rapportent.
Outre ces formules d'un genre particulier à l'Italie lombarde, on en trouve d'autres d'un genre plus répandu , c'est-à-dire des modèles d'actes semblables a ceux que nous montrera la pratique franquc. :Ap. Walter, III, 55*
3 Mcrkel, Die gcschichtc des Longobarden redits, Berlin, 1840.
On fit aussi des sommes de la Lomharda, c'est-à-dire des expositions courtes et substantielles du droit contenu dut]» chaque titre. Une œuvre de ce genre, celle qui obtint le plus de cours, a été publiée en Allemagne il y a quelques années '.
Voilà bien des ressources pour l'élude qu'où voudrait faire aujourd'hui du droit lombard. On ne trouve rien de pareil pour le droit d'aucun autre peuple barbare.
Et cependant, malgré tous ces secours, des questions d'un grand intérêt restent dans l'obscurité. Les suites que l'établissement des Lombards eut pour les Italiens sont entourées de nuages et ont donné lieu à de vives controverses. Les idées sur ce sujet ont passé par différentes phases. Au commencement il était admis que .l'établissement des Lombards eut un caractère très-violent; que les Italiens furent dépossédés, traités en ilotes et réduits à un état voisin de la servitude. M. de Savigny, dans son Histoire du droit romain au moyen âge*, présenta les choses sous un tout autre aspect. Il montra les Italiens propriétaires, jouissant d'une condition civile intacte, régis par le droit romain et ayant même conservé leur régime municipal. Ces idées s'emparèrent de l'opinion, mais plus tard elles ont perdu de leur crédit. On en est venu jusqu'à dire que les Italiens furent asservis par les Lombards 3; on soutient au moins qu'ils furent gravement atteints dans leurs biens et dans leur condition civile; on conteste que l'usage du droit romain leur ait été laissé; on nie surtout la persistance du régime municipal.
Passons brièvement ces questions en revue,
11 est certain que dans les premiers temps qui suivirent l'établissement des Lombards l'Italie eut cruellement à souffrir. Leur historien, Paul Diacre, nous montre les églises pillées, les prêtres massacrés, les villes détruites, la population presque anéantie4. Mais ensuite la conquête se règle. Les Lombards
1 Die Lomharda. Commentaire des Ariprand uni Albertus. Von Anschutz. Heidelberg, 1855.
2 Ch. 5, § 117, et ch. 14, §§ 74 et s.
3 1t. Troya, p. 24, 34-30.
4 « Spoliatis ecclesiis, sacerdotibus intcrfcctis, civitatibus scebrutis, populisque... extinctis. » (P. Diac, II, 32.)
se donnent un roi, sous l'autorité duquel d< h jours meill luisent pour l'Italie *• C'est l'étal des choses après qu'on ordre régulier se l'ut établi qu'il Faut rechercher.
Deux passages de Paul Diacre suggèrent l'idée que les Lombards furent imposés comme botes soi habitants ainsi que cela cm lieu ailleurs 2, et que les propriétaires ronciers eurent à leur céder le tiers du produit de leurs tera s*. Ce partage du revenu avait de grandes difficultés d'exécution : il aboutit probablement à un partage du sol. C'est la marche qie les choses suivirent à |a suite d'autres établissements barbai le silence des édits lombards sur le tribut du tiers imposé primitivement aux propriétaires semble prouver qu'il en fui de même en Italie.
Atteints ainsi dans leurs biens, les Italiens ne le furent pns dans leur condition civile, puisqu'ils conservèrent même l'a du droit romain. Les édits de Luitprand prouvent de la manière la plus claire qu'à cette époque au moins les Italiens étaient régis par ce droit 4. L'usage du droit romain leur avaitil été rendu après leur avoir été enlevé? Rien n'appuie celle hypothèse peu probable en elle-même. Nous verrons !ps autres barbares laisser aux peuples que le droit romain avait régis l'usage de ce droit : ils gardent leurs propres coutumes sans les imposer. Ainsi firent aussi les Lombards.
Il n'y a donc de question bien sérieuse que pour le régime municipal. En voyant au XIe siècle les villes lombardes en possession de s'administrer elles-mêmes et en état de soutenir une lutte glorieuse contre les empereurs d'Allemague, on est prédisposé à croire que le régime municipal s'était toujours conservé, et qu'en se dépouillant des vices qui l'altérèrent il avait repris une vie nouvelle. Mais cet aperçu si spécieux est-il
1 « Erat sane hoc mirabile in regno Longobardorum; nulla erat violentia, nullae instruebantur insidiœ; nemo aliquera injuste angariabat, nerao spoiiabat. >» (P. Diac, 111,16.)
* Paul Diacre, après avoir mentionné la création d'une royauté lombarde, dit : « Populi per Longobardos hospites partiuntur. » Puis il montre l'ordre régnant désormais. (V. supr.)
3 « Reliqui per hostes (al. hospites) divisi, ut tertiam partem suarum frugum Longobardis persolverent tributarii cflîciuntur. » (P. Diac, II, 32.)
k « De ecribis hoc prospeximus, ut qui chartulas scribunt sive ad legem Longobardorum... sive ad legem Romanorum, non aliter faciant nisi quo- * modo in illis legibus continetur. » (Luitpr., VI, 37.)
confirmé par l'histoire? Des auteurs allemands qui ont approfondi la question dans des ouvrages spéciaux1 ne le croient pas. Ils refusent de reconnaître un lien entre le régime municipal romain et ces grandes libertés des villes lombardes. Comment donc prirent-elles naissance? Ils y voient une suife heureuse du pouvoir qui fut accordé aux évoques sur leurs villes épiscopales par des chartes d'immunité2. Sous leur autorité la bourgeoisie se releva; elle obtint une participation au gouvernement de ses intérêts locaux, participation d'abord étroite, mais qui s'élargit de plus en plus et engendra enfin les libertés triomphantes du XIe siècle. Je ne puis ici que signaler ces idées.
Le temps rapprocha peu à peu les Lombards et les Italiens. Les rapports se resserrèrent encore lorsque les Lombards, entrés ariens en Italie, se furent convertis au catholicisme. L'ambition impatiente de leurs princes causa leur perte. Dans leur ardeur à étendre leur domination, les rois lombards inquiétèrent la papauté. Menacée, s'ils s'emparaient de Rome, de tomber sous leur dépendance, elle tourna ses regards vers un autre État barbare qui s'était fondé de l'autre côté des Alpes. Les Mérovingiens régnaient encore sur la France, mais tout le pouvoir avait passé à une famille qui gravissait à pas sûrs les marches du trône. La papauté réclama le secours de Charles Martel, puis de Pépin qui avait succédé à son pouvoir. Elle prêta son concours moral à Pépin pour se faire roi. En retour de ce service il descendit en Italie pour la défendre, battit les Lombards et leur enleva des possessions dont il fit don à l'Église de Rome.
Plus tard les Lombards essayent de les reprendre. Charlemagne, qui avait succédé à Pépin, franchit à son tour les Alpes et, achevant ce que son père avait commencé, il met fin à la domination des Lombards. Il place sur son propre front la couronne de Lombardie, et bientôt celle d'un nouvel empire d'Occident.
1 Hegel, Bethmann Holweg.
2 Nous retrouvons ces chartes d'immunité dans la monarchie franquf , o elles jouent aussi un grand rôle.
Charli confirma en l'amplifiant P ;;'in
avait faite :'» l'Église *l'' Rome. Ainsi Int. fondé l< >ir tem-
porel de la papauté. Dèa auparavant le pape exerçait ;'■ Rome
un pouvoir «{ni était le prix de gran . Abandonnée
par ses empereurs, Rome avait trouvé dans ion ovêque une autorité dévouée qui devint par moments sa providence Ainsi, quand Attila marchait sur Hoirie [tour la saccager, un pape alla au-devant de lui et obtint qu'il reçu ai. La puisa ance morale que le pape possédai! s»; changea peu a peu en un pouvoir réel : Rome semblait toujours gouvernée par son sénat, tuais le sénat obéissait à la direction du pape. L'Empire d'Orient ne vil pas sans jalousie s'élever cette autorité qui faisait oublier la sienne. Il aurait voulu que Home loi gaa/iât sa fidélité quand il ne faisait rien pour elle. Mais la cité veuve des Césars forma une nouvelle alliance avec un auîre pouvoir qui devait la rendre une seconde fois, d'une manière différente, la reine du monde.
CHAPITRE II
Les Vandales en Afrique.
Dès avant la catastrophe de 476 qui mit fin au premier Empire d'Occident, plusieurs de ses provinces lui avaient échappé : la côte d'Afrique, l'île de Bretagne, une grande partie de la Gaule avaient été occupées par des peuples Germains. En Afrique ce furent les Vandales.
Ils habitaient les bords de la mer du Nord dans le voisinage des Goths, lorsqu'ils se portèrent comme ceux-ci vers le Danube. Pour s'en débarrasser, l'Empire d'Orient leur concéda la Pannonie. Ils l'occupaient lorsque la ligne du Rhin fut dégarnie de troupes pour couvrir l'Italie que menaçait Alaric. Les Vandales firent alors irruption dans la Gaule qui resta pendant plusieurs années en proie à ces hordes. Elles furent enfin rejetées de l'autre côté des Pyrénées par les Visigoths, à qui l'Empire d'Occident venait de céder une partie de la Gaule. Les bandes vandales erraient en Espagne lorsqu'un gouverneur d'Afrique qui avait à se plaindre de l'empereur les appela. Elles vinrent, mais ce ne fut pas pour le soutenir: les Vandales firent pour leur propre compte la conquête du pays.
Jetons un rapide coup d'œil sur son passé ; c'est une histoire faite pour nous intéresser, puisqu'une partie de l'Afrique romaine est de nos jours devenue terre française. Le nord de l'Afrique était habité par des peuples que Strabou appelle. Maures, — ce sont les ancêtres des Berbères et des Kabyles, — lorsqu'une colonie phénicienne s'établit dans ces régions sur un territoire qui dépend aujourd'hui de la régence de Tunis. Carthage étendit autour d'elle sa domination, mais elle ne fit qu'imposer sa puissance aux populations primitives sans changer leurs mœurs. Lorsque Rome eut vaincu Carthage, elle eut à soutenir contre les Numides une longue guerre dont Salluste a raconté la fin : on croirait lire le récit des campagnes de notre armée d'Afrique. Rome soumit ces peuples belliqueux sans réussir mieux que Carthage à les transformer. Sa civilisation pénétrante, qui opéra ailleurs tant de merveilles, y échoua. Mais une colonisation vigoureuse se superposa à ces populations résistantes, et l'Afrique prit ainsi à la surface une physionomie romaine. La décadence de l'Empire la livra de nouveau à la barbarie.
L'historien Procope fait un sombre tableau du sort qu'elle subit sous les Vandales 1 : les propriétaires les plus riches furent dépouillés de leurs biens qui formèrent la part des chefs ; le reste des meilleures terres fut distribué à l'armée vandale; ce qu'on laissa aux Romains fut chargé de si lourds impôts qu'ils semblaient ne plus cultiver le sol que pour des maîtres. — Mais il faut que ce tableau soit chargé, ou que la conquête se soit promptement adoucie; car on voit, au bout de quelque temps, des impôts modérés et des Romains en possession de grandes fortunes.
Les Vandales gardèrent leur organisation militaire. Us gardèrent aussi leurs coutumes nationales. Le gouvernement prit un caractère nouveau. Mais sous ce gouvernement barbare les Romains continuèrent d'être régis par le droit romain qui leur était appliqué par des tribunaux distincts. Ils continuèrent même d'exercer beaucoup de fonctions : les traditions de l'Empire se conservèrent ainsi dans l'administration. L'idée d'extrême barbarie qu'on a attachée au nom des Vandales n'est donc pas en accord avec l'histoire2.
1 Procop., YandaL, I, 5.
2 Ceci me rappelle un mot de Louis XVI que M. Ampère nous a conservé
— la —
Ce qui tes pnrdit, ce fut leur intolérance rel . Htétau
ariens comme les autres peuples germains convertis m curis-
lianisme avant de s'établir dans l'Empire. Ils voulurent imposer leur croyance à la popuiaiiofl catholique. Un édit de cutioo publié par H une rie mérite de li \»-r- l'attention* Le roi vandale y rappelle les lois rendues par lea empereurs contre les ariens, et il présente ses mesures de proteriplion du catholicisme comme une Juste rétorsion de ee que les catholiques ont fait souffrir à ^a croyance. Voilà le elrâlin, réservé à l'intolérance religieuse : les persécuteurs d'aujourd'hui seront peut-être domain persécutés à leur tour... L'Empire d'Orient épiait l'occasion de reprendre l'Afrique aux Vandales. Justinien jugea que le moment était venu. L< 8 Vandales avaient été amollis par le climat, par les jouissance* d'une civilisation nouvelle pour eux. Les population- roma allaient de leurs vœux au-devant de qui les délivrerait de conquérants spoliateurs de leurs biens et persécuteurs de leur foi. Les Maures, jamais domptés, étaient prêts à se soulever. Une expédition commandée par Bélisaire réussit, et la domination vandale fut renversée après un siècle de durée. L'Afrique fut ainsi rattachée à l'Empire d'Orient jusqu'à ce qu'elle lui lût enlevée par l'Islamisme.
L*édit d'Huryeric que j'ai cité est le seul monument de la législation des Vandales qui nous soit parvenu. Leur établissement en Afrique méritait néanmoins de nous arrêter un moment. C'est une page de l'histoire si variée des établissements barbares. Il faut les étudier tous pour arriver, par rapprochement, à en saisir les caractères généraux et les particularités.
[Rev. des Deux-Mondes, décembre 1857). Au dix août, Louis XVI, chassé dé son palais, était venu chercher un asile dans l'Assemblée nationale. Les insurgés y pénètrent et défilent devant le malheureux prince en lui jetant leurs injures. Comme un de ces furieux le traitait de Vandale, Louis, resté calme dans cette situation tragique, se retourne vers le président de l'Assemblée, Lemontey, de qui Ampère tenait ce récit, et lui dit tranquillement • « Ces Vandales n'étaient pas si barbares qu'on le croit. »
CHAPITRE III
Les Anglo-Saxons dans l'île de Bretagne.
L'établissement barbare qui eut le caractère le plus violent lut celui des Anglo-Saxons dans l'île de Bretagne.
La domination romaine y avait pris fin dès avant la chute de l'Empire d'Occident : Rome se vit réduite à en retirer ses légions pour couvrir l'Italie ji un moment où elle était menacée. La Bretagne, livrée ainsi à elle-même, tomba dans l'anarchie. Les populations presque sauvages qui habitaient le nord de l'île, Pietés et Scots, descendent de leurs montagnes ei, mettant cette anarchie à profit, portent le ravage de tous côtés. Les Bretons étaient en même temps attaqués par des pirates descendus sur leurs rivages. De l'autre côté de la mer, sur les rives de la mer du Nord et de la Baltique, habitaient des populations germaines qui avaient tourné leur activité vers les expéditions maritimes. Elles allaient chercher, où les vents et les flots les portaient, du butin, des aventures. Celaient les Anglo Saxons, plus an nord les Danois, encore plus au nord les Normands : trois peuples qui devaient conquérir successivement l'île de Bretagne: les Anglo-Saxons sur les Bretons, puis les Danois sur les Anglo-Saxons, enfin les Normands sur les Danois. Dans leurs luttes contre les populationsdu nord de l'île, les Bretons eurent le malheur de prendre pour auxiliaires des aventuriers anglo-saxons débarqués sur leurs côtes. Dès qu'ils eurent pris pied à ce litre dans le pays, les Saxons n'eurent plus d'autre pensée que de s'en rendre maîtres. Les Bretons luttèrent courageusement ; mais les Saxons recevaient sans ees"se de nouveaux renforts, tandis que la Bretagne s'atfaiblissait par ses divisions intestines. Des légendes bretonnes célèbrent les efforts que fil pour sauver son pays un roi Arthur peu connu de l'histoire. Arthur fut tué dans un combat; avec lui succomba la cause nationale. Beaucoup de Bretons passèrent la mer et vinrent chercher asile dans l'Armoriquo. Ce qui n'émigra point se retrancha sur les points de l'île que leur configuration permettait de défendre avec plus d'avantage, Celait, à cause de sa forme péninsulaire, la Cornouaille; c'était, à cause de ses montagnes, la contrée qui prit alors le nom de Cambiie et qu'on a plus tard appelée pays de Galles.
iel fut le lort 1J11 Lan iloire occupé par i Il lut iqcomparabiemenl ; lusdur que celui de l'Afrique tous les Vandales. L'établissement d< sxom fui Due con-
quête d'un caractère sauva e. C< n'est plus* un peuple vainqueur qui se superpose à un peuple vaincu en lui rc< onnaii des droits : les lois anglo-saxonnes ne parlent point delà population bretonne; ce silence prouve que, dans I»; territoire occupé par les Anglo-Saxons, les Bretons avaient disparu par expulsion, émigration,, ou avaient été- ravalés «à la condition la plus dégrader.
Cette conquête eut pour suite la formation de beaucoup de petits Étals qui arrivèrent à se fondre en sept royaumes; c'est ce qu'on appelle l'heplarchie saxonne. Ce nombre arriva à se réduire encore, les plus grands Etats continuant toujours d'absorber les plus petits, jusqu'à ce qu'enfin il n'y eut plus qu'un seul État dans lequel les autres étaient venus se fondre successivement.
Il s'élai! fait en même temps une révolution religieuse. Les Anglo-Saxons étaient païens quand ils conquirent l'île de Bretagne; ils apportaient du Nord le culte d'Odin. L'Eglise bretonne fut enveloppée dans la catastrophe de la nation, et un pnganisme grossier reprit possession de l'île de Bretagne. Mais vers le VIe siècle la papauté tourna ses regards de ce côté. Des missionnaires envoyés de Rome trouvèrent accueil auprès d'un roi qui avait épousé une princesse de la famille qui régnait en France. Les Anglo-Saxons furent convertis à la foi chrétienne. L'île de Bretagne ne tarda pas à se couvrir de monastères qui devinrent des foyers d'instruction; et dans ce pays peu pénétré par la civilisation romaine, redevenu ensuite complètement barbare, les études fleurirent au point que l'île de Bretagne devint au VIIIe siècle un foyer littéraire presque aussi actif que l'Italie.
Il était dans la destinée des envahisseurs d'être à leur tour envahis par un autre peuple de la même famille, mais parti de régions plus septentrionales. L'habitude de la piraterie qui avait amené les Anglo-Saxons dans l'île de Bretagne y amena plus tard les Danois. Alfred le Grand fit contre ceux-ci ce qu'Arthur avait (ait contre les Anglo-Saxons : par des efforts héroïques, il releva un moment la cause anglo-saxonne. Mais après sa mort elle perdit chaque jour du terrain ; les Danois
parvinrent à se faire place, et môme une si grande place qu'ils portèrent au trône de l'île un roi de leur nation. Après sa mort ce roi fut remplacé par un prince anglo-saxon; puis on voit la dynastiedanoiseremonterau trône,clCanutaun règne brillant; ensuite la dynastie anglo-saxonne est de nouveau restaurée. Des nuages épais enveloppent les progrès de l'établissement danois^ son caractère, ses suites. Ce qui dut adoucir les rapports et faciliter le mélange de la population anglo-saxonne et de la population danoise, c'est qu'elles étaient de même race, parties des mômes régions, et avaient des coutumes à peu près semblables. Ajoutez que les Danois furent aussi gagnés à la foi chrétienne; l'influence de l'Église s'interposa heureusement entre les uns et les autres pour les rapprocher.
Un dernier prince de la dynastie anglo-saxonne restaurée, Élouard, meurt auXie siècle sans héritier direct. Un de ses parents, Harold, se fait alors proclamer roi comme l'élu de la nation; mais la couronne est revendiquée par Guillaume, duc de Normandie.
De l'autre côté du détroit, en France, d'autres pirates étaient parvenus à s'établir. Venus d'une région encore plus septentrionale que les Danois, les Normands avaient arraché à la dynastie caîlovingienne, alors dans son déclin, une province qui refleurit promptement sous leur domination. Des rapports amenés par une communauté de race s'établirent entre la Normandie et l'Angleterre. Edouard, dans sa jeunesse, avait cherché un refuge en Normandie; Guillaume était venu plus tard lui rendre visite en Bretagne. Guillaume prétendit qu'Edouard l'avait alors nommé son successeur, et qu'Harold luimême avait reconnu ses droits. Le meilleur titre du bâtard c'était son épée : la bataille d'Hastings le rendit maître du pays.
Lois anglo saxonnes. — Ce qui frappe d'abord quand on jette les yeux sur ces lois, c'est la langue dans laquelle elles sont écrites. Taudis que toutes les autres lois barbares sont rédigées en latin, celles-ci le sont dans l'idiome tudesque des Anglo-Saxons. Un intérêt philologique s'ajoute ainsi à celui qu'a leur étude pour l'histoire du droit : l'Angleterre y trouve les origines de sa langue. Mais l'anglais s'est tellement transformé que ces vieux textes ne seraient intelli-
giblei que pour un bien petit nombre i Lradw i .. m
araient renduei accessibles an commun dee lecteurs.
Une première publication en fut Faite s Londres <'n 1568 par W.Lambard. Elle offrait un texte â peine a iglo-saxon qui n< retrouve dans aucun manuscrit; texte remanié fraisemblablement par l'éditear. Une publication moine défei lu< use fut I i on 1644, par le docteur Weloch. Une nouvelle é lition, don en 1721 par Wilkins, fil oublier ces premiei c'est ! i
désormais qu'on alla chercher la connaissance des loii anglosaxonnes. Mais cette édition, si supérieure qu'elle (ùt aux autres, ne pouvait encore les faire connaître qu'imparfaitement : la traduction latine de sa composition que Wilkins avait mise à côté du texte original était très-fautive. — I qui de nos jours inspira à un savant alleman I, M. Schmid, la pensée d'une nouvelle publication. Il l'avait comment quand l'annonce d'un grand travail qui allait se faire en Angleterre l'engagea à la suspendre. — Le parlement avait émis le vœu que les monuments des origines anglaises fussent publics sous les auspices du gouvernement d'une manière digne d'une grande nation. Nous devons à cette initiative qui honore le parlement plusieurs publications importâmes pour l'histoire du droit, et notamment une savante édition des lois anglo-saxonnes donnée par M. Thorpe3. Elle présente à côté du texte original une traduction faite par lui en langue anglaise, et en appendice une ancienne traduction latine dont on ne connaît pas bien l'origine. — La publication de SI. Thorpe n'a pas détourné M. Schmid de reprendre l'œuvre qu'il avait entreprise. Au lieu de continuer l'édition qu'il avait commencée, il a refondu ce premier volume dans une édition complète des lois anglo-saxonnes faite d'après un nouveau plan k. M. Schmid a donné avec le texte anglo-saxon la vieille traduction latine dont il vient d'être parlé et une nouvelle traduction en langue allemande qui lui est due. Le tout est accompagné d'un glossaire fort étendu, où se montre une science profonde du droit anglo-saxon. Celte publication dépasse celle de M. Thorpe de
1 Elle fut reproduite par Canciar.i, t. IV. s Schmid, Die Geseize der Angel-Sachsen. Leips., 1832, 8. s Aident laws and i)istitules cf England. Lond., 1840, f°. 4 Die Gesetxe der Angel-Sachsen. Leips., 1S5S, 8°.
toute la supériorité qu'a la science allemande sur la science anglaise : c'est un des meilleurs ouvrages qui aient été composés sur les lois barbares. — Nous avons donc , pour arriver à l'intelligence exacte des lois anglo-saxo^es, le secours de quatre traductions qu'il est utile de rapprocher : deux traductions latines, Tune d'un vieil auteur inconnu, l'autre de Wilkins; la traduction anglaise de M. Thorpe, et la traduction allemande de M. Schmid.
Entrons dans l'examen des lois qui ont été mises ainsi en lumière.
Elles présentent une vive peinture des coutumes germaniques. Ces coutumes n'y sont point altérées par une influence qui se montre dans presque toutes les autres lois barbares : je veux parler de l'influence du droit romain. On peut croire qu'il n'avait pas pénétré profondément dans l'île de Bretagne au temps de l'Empire. D'ailleurs les Bretons n'avaient plus de condition civile reconnue et garantie, plus de droit qui leur fût propre et qui pût par le voisinage exercer quelque action sur relui des vainqueurs. La seule influence étrangère qui s'aperçoit est celle de l'Église. Les Anglo-Saxons furent convertis au christianisme par des missionnaires venus de Rome vers la fin du VIe siècle. Nous n'avons point de lois qui soient antérieures. L'Église obtint vite une grande position: Ses évoques, ses abbés siégèrent dans les assemblées des sages du pays (f^itenagemote) où les lois se délibéraient. L'Église lâcha d'humaniser les vieilles mœurs ; mais il lui fallut user de ménagements et tolérer beaucoup de choses qui lui répugnaient.
La série des lois anglo-saxonnes remonte jusqu'au temps de rheptarchie. Mais nous n'avons que des lois du royaume de Kent, publiées au VIIe siècle par Éihelbert, Cioibaire, Cedric et Witred, et quelques lois publiées par lue pour le royaume de Wessex au commencement du VIIIe. C'est ià que les coutumes anglo-saxonnes se montrent dans leur plus grande rudesse. L'action de l'Église est encore peu sensible. — Viennent ensuite les lois de la grande monarchie saxonne. Elles commencent par la législation d'Àiired si bien nommé Alfred le Grand. La plus longue partie de son règne se consuma dans des combats contre les Danois. Quand luirent des jours plus
calmes, il les employa à s'instruire et à faire d'utile! n formes. La législation d'Alfred forme do Code qni s'ooTre par des emprunta faits aux livres saints : Alfred en lire une séné de préceptes moraux et religieux. Pois Alfred promulgue s >i propres lois qui confirment sur certains points la législation antérieure et la réforment sous d'autres '.
Au Code d'Alfred font suite des lois publiées par ses soei seurs : Edouard, Elhelstan, Edmond, Edwfn, Etbelred ; lois provoquées par les circonstances, délibéré c'est-à-dire les prélats et les liants personnages du pays, l> matières ecclésiastiques et séculières y sont souvent mêlées; quelquefois la loi se compose de deux parties, la première consacrée aux matières ecclésiastiques, la seconde aux matières séculières.
Alfred avait vaincu les Danois, mais il ne les avait point rxpulsés. Ils continuaient d'occuper des parties du territoire dont ils étaient restés maîtres, et y vivaient sons des rois nationaux, selon leurs coutumes propres. On trouve, parmi les lois de cette époque, quelques traités faits entre les rois saxons et danois pour régler les relations internationales.
Ces traités n'étaient que des trêves; les Danois devinrent assez forts pour imposer leur roi à l'Angleterre. L'époque danoise est représentée par la législation de Canut. C'est un Code distribué, d'après un procédé que j'ai déjà signalé, en deux parties : la première ecclésiastique, la seconde séculière. Ce Code fut destiné à régir les deux peuples réunis sous l'autorité d'un même prince. Ce qui facilita l'établissement de ce droit commun, c'est que, j'en ai déjà fait la remarque, Danois et Anglo-Saxons étaient des peuples de même famille, venus presque des mêmes parages; leurs coutumes devaient avoir un fond semblable et différer seulement sur des points secondaires.
Une restauration saxonne eut lieu; mais pour peu de temps. Nous possédons un long recueil d'articles qui, à s'en tenir à leur titre, seraient des lois d'Edouard le Confesseur, dernier roi national de l'Angleterre. On va voir que ce titre est trompeur.
1 La promulgation est ainsi conçue : « Ego tune jEluredus rex hsec collegi simul et scribi prœcepi ; multa quae predecessores Dostri tenuerunt et mihi placuerunt reservavi, et inulta quœ displieuerunt abjeci consilio sapientium meorura et aliter observai praecepi.
Quand Guillaume descendit en Angleterre à la têle de ses barons en armes, il ne se présenta point comme un conquérant qui n'invoque d'autre droit que la force. 11 se disait l'héritier légitime d'Edouard qui l'avait appelé à lui succéder. Son règne devait donc continuer les règnes antérieurs; il annonça en effet qu'il ne serait rien changé au droit du pays. Il s'en faut bien que cette promesse ait été remplie fidèlement; mais elle est bien attestée par l'histoire. Guillaume fit plus, il publia une loi destinée à garantir particulièrement le maintien de certains usages, et à servir de charte à l'Angleterre.
Deux textes se présentent comme cette loi de Guillaume Ils ne diffèrent que par la langue dans laquelle la loi est rédigée, langue française dans l'un, langue latine dans l'autre1. 11 semble donc que nous avons là un original et une traduction. Quel texte est la traduction de l'autre? Cette question de peu d'importance au point de vue de l'histoire du droit en a beaucoup à un point de vue philologique. On a cru communément à l'authenticité du texte français des lois de Guillaume, et l'on y a vu un des plus anciens monuments de notre langue, une révélation précieuse du degré de formation auquel elle était arrivée à la fin du XIe siècle. Cette idée a trouvé en Angleterre et en Allemagne de savants contradicteurs. Ifs ont montré que le français ne devint que bien plus tard la langue officielle de l'Angleterre 2.
A côté de cette loi de Guillaume on trouve un recueil d'articles intitulé Lois d'Edouard, auquel j'ai fait tout à l'heure allusion. Il est précédé d'un prologue où on lit que Guillaume, après sa conquête, réunit une assemblée du pays pour lui faire connaître le droit qu'il avait promis de maintenir. Les articles qui viennent ensuite sont présentés comme ayant été arrêtés par cette assemblée. Le litre de Lois d'Edouard ne signifierait donc autre chose qu'un droit observé en Angleterre sous le règne de ce prince, c'est-à-dire au temps le plus voisin de la conquête. Mais le caractère apocryphe de cette œuvre se
1 Voici le commencement du texte français : « Ces sunt les leis et les *« custumes que H reis Will. granted al pople de Engleterre après le con- « quest de la terre; ice les maimes que li rois Edward, sein cusin, tint « devant lui. »
5 Palgrave, Therise andprogress of the Englùh commonweallh, I, p. 56 et 120. — Schmid,intr,, p. 69.
trahit dans un passage où il est parlé au Cuitlaun
Houx, fils et successeur du conquérant1. Il faut donc rec naître que ces lois d'Edouard sont une composition de I époquc normande, postérieure même par savate à Guil lai le Roux; à moins qu'on ne regarde le p que j'ai relevé
comme une interpolation : or rien n'appuie cette 1
Voilà les monuments de la législation anglo - saxonne. M. Tborpe et M. Schmid ont enrichi leurs éditions dé doca-
ments d'une autre nature qui ajoutent quelques lumières à celles qu'elle fournit. — Il ne restait plus qu'à mettre au jour les chartes anglaises du temps; c'est ce qui a été fait par M. Kemble*.
CHAPITRE IV
La Gaule. — Saxons et Bretons en Galle.
La Gaule reçut le contre-coup des événements qui se passèrent dans l'île de Bretagne.
Aux temps voisins de la chute de l'Empire, on trouve sur les côtes de la Manche, dans la contrée qui a pris plus tard le nom de Bessin, un établissement de Saxons qui lui fit donner le nom de littus saxonxcum. Qu'étaient ces Saxons? Seraitce un corps de Letes établi sur ce point par l'empire? Il est plus vraisemblable que c'étaient des Anglo-Saxons, débarqués là pendant que d'autres, en plus grand nombre, cinglaient vers l'île de Bretagne. Il serait inutile d'insister sur cet établissement dont le caractère ne saurait être déterminé avec certitude, et qui d'ailleurs n'a pas laissé de traces dans notre histoire.
D'une tout autre importance est une autre colonisation retonne dont la Péninsule armoricaine fut le théâtre. Elle
1 « Usque tempère Williehni junioris qui Rufus vocabatur » (c. il, § i). s Coccx dipïomaticus ,rvi Sazop.ici. Lond.. 1S39-1858; C vol. in-S°.
changea la face du pays à tel point qu'il prit alors le nom de Bretagne; on distingua désormais deux Bretagnes, une grande qui était l'île de Bretagne, et une petite qui était notre Armorique !.
Voici une thèse longtemps accréditée qui garde encore des partisans. L'histoire nous apprend que dans la décadence de l'empire un général romain, Maxime, qui commandait dans l'île de Bretagne, se fit proclamer empereur par ses soldats. H passa en Gaule, y séjourna quelque temps, puis marcha vers l'Italie où l'attendaient la défaite et la mort. Une chronique rapporte que Maxime établit dans l'Armorique un corps de soldats bretons qui l'avait suivi sous le commandement de Conan. Il n'en fallut pas davantage pour que des écrivains breions fissent de Conan le fondateur d'un royaume de Bretagne qui aurait précédé l'établissement de la monarchie française et se serait maintenu longtemps à côté d'elle. Cette thèse fut rejetée par D. Lobineau; reprise avec de grands développements par un érudit breton du nom de Gallet, elle fut accueillie dans une nouvelle histoire de Bretagne composée par un autre bénédictin, D. Morice. Cette thèse flattait l'orgueil d'une grande famille, la famille de Bohan, qui prétendait descendre du roi Conan. Elle flattait aussi le patriotisme provincial de la Bretagne et servait d'aliment à des idées d'indépendance qui inquiétèrent, au dernier siècle, le gouvernement. Il jugea utile de faire combattre la thèse bretonne par Vertot. On vit même un ministre prendre la plume pour la réfuter. Elle ne fut cependant point abandonnée, et elle a passé de nos jours dans Phistoire de Bretagne de M. Daru et d'autres encore.
1 A l'époque où César conquit la Gaule, le nom d'Armorique, qui signifiait contrée maritime, avait une application très-large. A l'époque romaine, nous retrouvons dans la Notitia un Tractas armoricanus qui comprenait encore beaucoup plus que ce que nous nommons Armorique. — L'Armorique dans le sens étroit du mot, c'est-à-dire la péninsule armoricaine, fit partie de la Lugdunensis III* qui embrassait en outre les territoires du Mans et d'Angers et avait Tours pour métropole. La Notitia compte dans l'Armorique les civitates Redonum (Rennes), Osimiorum (Finistère), Corisopitum (Quimper), Venetum (Vannes), Namnetum (Nantes). Ce sont les peuples mentionnés par César dans cette contrée, moins les Curiosolites. Pourquoi les Curiosolites ne figurent-ils plus dans la Notitia? Voilà un problème qui rend très-perplexes les antiquaires bretons.
On a droit d'en être bu r prit. L'histoire de Conan est une légende nu rond de laquelle il peut y avoir eu quelque hit i l'établissement de Bretons dans l'Armorique par Maxime n'eti
pas impossible. Mais il faut rejeter sans hésitation l'idée 'l'un royaume de Bretagne qui aurait commence aveu Connu.
Transportons-nous un moment à l'époque mérovingienne.
Ce qu'on voit alors ce n'est pas un royaume de Bretagne, mais des chefs de petits États bretons qui dépendent dea princes francs, quoiqu'ils soient dans un étal perpétue] de révolte. Les princes francs les traitent comme des officiers insoumis; i! font chez eux appeler rois. Qu'a-t-on l'ait? On a rassemblé les noms de ces chefs bretons qu'on trouvait dans des chroniques et des chartes, et l'on a ainsi composé artificiellement une dynastie bretonne qui u'a point de réalité historique.
Charlemagne mit fin à cette insoumission. Mais sous son faible successeur, un gouverneur que Louis le Débonnaire avait imposé à la Bretagne, Nomenoë, profita des troubles de la monarchie franque pour se déclarer indépendant et se faire couronner. C'est alors seulement que commença un vrai royaume de Bretagne. Royaume de courte durée; au bout de quelque temps la Bretagne n'avait plus à sa tête des rois, mais des comtes tombés dans la vassalité des ducs de Normandie.
Laissons de côté le fabuleux royaume de Bretagne, pour rechercher comment de petits États se fondèrent dans l'Armorique, comment elle fut transformée au point de changer de nom.
Ce fut par des établissements successifs de Bretons venus de l'autre côté du détroit.
Il se peut que des corps de Bretons aient été établis dans l'Armorique, tant par Maxime que par un autre prétendant à l'empire, du nom de Constantin '.Mais ce qui est plus certain, et ce qui contribua davantage à la transformation du pays, ce furent des émigrations de Bretons réfugiés dans l'Armorique au temps où l'île de Bretagne était ravagée par les Pietés, et surtout
1 Uns constitution impériale qu'on trouve au Code Théùdosien parle des concessions faites par Maxime. Qu'il ait établi dans l'Armorique quelquescorps de bretons comme Letes, cela n'a rien d'improbable. — Guillaume de Malmeshury (Hist. reg. angl., \) attribue cet établissement, ou quelque autre du même genre au prétendant Constantin.
après qu'elle eut été envahie par les Anglo-Saxons *. Les populations refoulées vinrent en masse demander asile à la Gaule. Ce qui les fit se diriger de préférence vers la péninsule armoricaine, c'est que Bretons et Armoricains n'étaient pas seulement, comme le resie de la Gaule, deux branches de la famille celtique : des liens particuliers unissaient la Bretagne à l'Armorique. Dès le temps de César la péninsule armoricaine était le principal siège du commerce de la Gaule avec l'île de Bretagne.
Le fait de ces émigrations est parfaitement constaté d'une manière générale. Mais le mode d'établissement des nouveaux venus reste dans l'obscurité. Point d'autres renseignements que quelques passages semés dans des chroniques et surtout des Vies de saints. Us donnent l'idée d'un établissement paisible, sans luttes ni sang versé, sur les parties du territoire qui étaient restées encore incultes, ou que les malheurs du temps avaient rendues à la stérilité.
Dans quel état ces émigrations trouvèrent-elles l'Armorique? La puissance romaine s'y était assise ; la civilisation romaine s'y était répandue; mais il se peut que i'Armorique n'en eût point été pénétrée aussi profondément que le reste de la Gaule. Il se peut que la vieille langue s'y lût conservée plus qu'ailleurs, et que ces rapports de langue aient contribué avec d'autres causes à tourner de ce côté l'émigration bretonne. Il semble même prouvé que le vieux paganisme était resté plus vivace dans l'Armorique que dans l'île de Bretagne. Les agiographes représentent les Bretons comme les évangélisateurs de l'Armorique. De cette époque seulement date la fondation des évêchés de Bretagne. C'est que le clergé breton prit une grande part à ces émigrations; elles se firent souvent sous sa direction : le pasteur se mettait à la tête du troupeau pour le sauver d'un dernier malheur, la perte de sa foi sous des maîtres païens.
Nos Bas-Bretons sont donc bien les descendants de Bretons insulaires, réfugiés, au temps de l'invasion anglo-saxonne, dans ce coin de la Gaule. Les habitudes de langage qu'ils ont conservées en sont un vivant témoignage. L'Anglaisestencore pour
1 « Cumquc ab Anglis et Saxonibus Britannia insula fuisset invasa, myjor pars incolarum ejus trajiciens in ultirais Galliaî.ûnibus Venetorum et Curiosolitorum regioncs occupavii. » (Einhard. ann. a. 786,
eux le Saeson, et ils appel I en! Galot leurs voisins <!<• langue française.
Les réfugiés bretons donnèrent à leurs nouvelle! demeures <ies noms qui rappelaient la patrie perdue. i.a Bretagne armoricaine eut, comme l'autre, sa Cornouaille et sa Domnonée. D'étroites relations se maintinrent entre la Bretagne armoricaine et la partie de l'Angleterre où la nationalité' bretonne prolongeait son existence. On retrouve longtemps en Bretagne les mômes noms de personnes que dans le pays do Galles. Chefs bretons comme chefs gallois s'appelaient souvent Hoël. C'étaient de part et d'autre les mêmes souvenirs nationaux : on ne croyait pas moins en Bretagne que dans le | de Galles aux prophéties de Merlin; on n'y espérait pas moins le prochain réveil d'Arthur.
Avec le temps les parties de la Bretagne les pins rapprochées des provinces voisines ont dépouillé leur vieille physionomie. La langue bretonne a été refoulée dans ce qu'en nommait autrefois Bretagne bretonnante, ce qu'on appelle aujourd'hui basse Bretagne. Et là même la langue s'est modifiée : au XIIIe siècle, Bretons et Gallois pouvaient converser ensemble; il n'en serait plus ainsi. Les philologues n'en reconnaissent pas moins encore une parenté très-étroite entre ces deux dialectes celtiques. La basse Bretagne a aussi gardé jusqu'à nos jours de grandes originalités de mœurs. Quant au droit, il est dans sa nature de subir davantage l'action du pouvoir. Avant la Révolution, la basse Bretagne ne présentait plus guère d'autre coutume qui lui fût propre que son domaine eongéable. Cette coutume, qu'on ne retrouve pas dans le pays de Galles, paraît avoir pris spontanément naissance en Bretagne. Mais en certains lieux il se mêlait au domaine congéable une particularité très-remarquable : c'était un privilège singulier pour le dernier enfant; privilège qui figure aussi dans les coutumes galloises qui nous sont parvenues sous le nom de Lois d'Hoël. C'est un dernier indice, à ajouter à tant d'autres, de l'origine commune des Gallois et des Bretons, en même temps qu'un reste curieux des vieilles coutumes celtiques.
CHAPITRE V
Établissement des Visigoths en Gaule.
La Gaule échappait ainsi à l'Empire dès avant qu'il eût pris fin. Elle allait tout entière passer successivement sous de nouveaux maîtres.
Nous avons vu les Ostrogoths s'établir en Italie après la chute de l'empire. Dès auparavant, et lorsqu'il était encore debout, d'autres Goths, ceux qu'on nommait les Goths de l'Ouest à cause de leur position plus occidentale sur le Danube (West-goths, Visigoths), avaient occupé une partie de la Gaule.
Les Visigoths apparurent en Occident sous le commandement d'Alaric. Pour défendre l'Italie qu'ils menaçaient, on fut obligé de dégarnir de troupes la frontière du Rhin. Des flots de barbares firent aussitôt irruption en Gaule. L'Italie ne fut pas sauvée : Alaric saccagea Rome; Honorius se cachait derrière les murs de Ravenne où la résidence impériale av>it été transportée, parce que c'était une position plus facile à défendre. La mort d'Alaric ajourna la catastrophe suprême. II laissait pour successeur son frère Ataulph. La diplomatie d'Honorius réussit à opérer un rapprochement-, Ataulph devint son beau-frère en épousant sa sœur Placidie, et mit au service de l'Empire la force qui avait failli le renverser. Un traité l'autorisa à prendre possession de l'Aquitaine 5 il devait de là chasser les barbares qui ravageaient la Gaule.
L'histoire mentionne vaguement ce traité qui fonda un premier État barbare en Occident; la législation, dont je ferai tout à l'heure connaître les monuments, nous en révèle les suites. Un partage des terres eut lieu entre les Goths et les Callo-Romains, qui eurent à céder à leurs hôtes le tiers de leurs possessions. Les bois paraissent avoir été partagés par moitié *. Le Goth n'était pas sans convoiter parfois ce que les Gallo-Romains avaient conservé : la législation eut à défendre contre la cupidité barbare le tiers laissé aux habitants5.
* L. Visig., X, 1, c. 8, S, 16.
? L. Visig., X, 1, 1, i&.
Les Gtllo-Romaina ne lurent d'ailleun atteints que leurs propriétés, non dans leur condition civile. Ils continua rent d'être régis par le droit romain, à côlé des Gothl qui vivaient sous leurs coutumes nationales, si un moment les
Callo-Uomains furent menacés de voir leur position s'aggraver, ce ne fut qu'un péril passager1. Le gouvernement présenta un mélange d'institutions romaines et d'usages germaniques. L'autorité royale était tempérée par celle d'assemblées dont les Coths avaient apporté et retenaient l'habitude5. A d'officiers portant des titres romains, ducs et comtes, on en voit d'autres dont les noms révèlent une origine gothique 3. Mais en général le système d'administration de l'empire fut conservé; un Code publié par Alaric II en 506, dont je parlerai tout à l'heure, nous en montre le plein fonctionnement.
L'Aquitaine ne semblait même pas être détachée de l'empire d'Occident. Elle était sous l'autorité d'un roi gotli qui tenait sa cour à Toulouse; mais c'était un vassal de l'empire, en qui !a cour de Ravenne ne voyait qu'un général barbare entré à son service et cantonné dans une de ses provinces dont le gouvernement lui avait été remis. Voilà par quelles fictions un fils dégénéré du grand Théodose cherchait à dissimuler, peut-être à se cacher à lui-même le dépècement de son empire.
Les Coths tournèrent d'abord leur ardeur contre les barbares qui désolaient la Gaule. Après les avoir chassés devant eux vers l'Espagne, les Golhs les y suivirent, et leur domination s'élendit de l'autre côté des Pyrénées. Encouragés par ce succès, ils ne tardèrent pas à convoiter ce qui ne leur avait point été concédé en Gaule. Contenus quelque temps par Aétius qui y commandait pour Rome, ils reprirent bientôt l'offensive
4 Sidoine Apollinaire peint un préfet Goth : « Exultans Gothis, insultans Romanis... leges theodosianas calcaos, theodoricianasque proponens » (ep. II, I). Plusieurs rois visigoths de ce temps portèrent le nom de Théodoric. Sidoine a enoisi ce nom, qui formait antithèse avec le Code théodosien, pour exprimer un droit goth imposé aux Romains. — Mais la suite des faits met hors de doute que les Gallo-Romains conservèrent l'usage de leur droit.
a De là sortirent les assemblées de Tolède qu'on rencontre plus tard. (L. Visig.,11, 1,5.)
3 « Dux, cornes, vicarius, pacis assestor, Tiuphadus, miilenarius, quingentcnariuS; centenarius, decanus. (L. Visig., Il,, j, 26.)
avec plus de succès. Euric rompit fièrement rengagement de vassalité qui le liait à l'Empire. Bientôt d'ailleurs il n'allait plus y avoir d'Empire.
Lorsqu'après sa chute les Ostrogot hs se furent établis en Italie, ils franchirent les Alpes el occupèrent la Provence. L'État ostrogoth et l'État visigoth se touchèrent ainsi ; les deux familles des Goths purent se donner la main et rêver ensemble la conquête du reste de la Gaule. Mais celte grande fortune fut courte. On a vu comment Justinien renversa la puissance des Ostrogoths; celle des Visigolhs avait dès auparavant subi un rude échec.
Au nord du royaume de Toulouse il s'était fondé un autre Etat barbare qu'attendaient les plus brillantes destinées. Les Francs, entrés païens en Gaule, étaient devenus chrétiens et catholiques ; les Visigoths étaient ariens. Clovis, presque appelé par la population catholique, attaqua les Visigoths, battit leur roi Alaric 11. Les Visigoths refoulés en Espagne ne conservèrent en Gaule qu'une contrée qui s'étendait le long de la Méditerranée, la Septimanie qui reçut le nom de Gothie. Encore devait-elle leur être enlevée plus tard par les Arabes à qui elle fut reprise par Charles Martel.
Quoique l'histoire des Visigoths semble alors se détacher de la nôtre, il est nécessaire de les suivre en Espagne pour l'intelligence de ce que j'aurai à dire de leur législation.
L'Église ne tarda pas à gagner sur les Visigoths une autre victoire, victoire pacifique qui ne leur enleva aucune province et consolida leur puissance en faisant cesser un antagonisme *le croyances qui l'affaiblissait. Vers la fin du VIe siècle, sous Uéca^ed 1er, les Visigolhs furent convertis au catholicisme. Le clergé eut dès lors la plus grande influence dans l'État; il tint le premier rang dans les diètes de Tolède.
Les Visigolhs qui avaient apporté de la Germanie l'usage de ces assemblées nationales, en avaient aussi apporté un principe moins bon; la royauté était élective. Tant qu'il resta des membres de la famille à laquelle les Goths avaient dû leur établissement en Occident, ce souvenir la maintint; mais quand elle fut éteinte, le principe électif reprit le dessus. 11 suscita des compétitions qui minèrent la force du royaume visigoth. Une autre cause de sa perte fut l'affaiblissement de l'esprit militaire. Tel devait être, avec le temps, l'effet de la
transplantation d'une raco du Nord soin niàl, au milieu d'uoe civilisation am< . Il s'opéra cbi z
les Visigoths un grand r loucissement de mœurs, un pre social merveilleusement i rien rie pouvait com-
penser cctic perle do l'esprit miliianv, car ils allaient bientôt avoir affaire à un peuple guerrier dont l'enthousiasme r< doublait la force.
De l'autre côté de la Méditerranée, en face de l'Espagne, la côte d'Afrique était tombée au pouvoir des Arabes qui étaient alors dans tout le feu de leur fanatisme. La trahison d'un officier goth les appela en Espagne, et la domination des Coths lut promptement renversée. Il leur resta seulement , dans les légions montueuses du Nord, quelques contrées d'où, retrempés par le malheur, ils devaient plus tard descendre pour reconquérir pied à pied l'Espagne sur leurs vainqueurs amollis à leur tour.
Nous pouvons maintenant aborder les monuments de législation qu'ont laissés les Visigolhs.
Peu de temps avant sa défaite par Clovis, Marie II avait publié un Code de droit romain à l'usage de ceux, de ses sujets que ce droit continuait de régir. Voilà le Code connu sous le nom de Breviarium (recueil abrégé) d'Alaric. C'est un litre de convention : les manuscrits l'appellent simplement liber legum Romanarum ou Romanorum !. Un préambule [commonitorium) nous apprend que ce Code préparé par des hommes d'église et d'autres personnages (sacerdotibus ac nobilibus viris), lut ensuite soumis à l'approbation d'une assemblée d'évêques et de notables Gallo-Komains {episcoporum vel electorum provincialium nostrorum ro'ooravit assensus). Des copies authentiques, certifiées par un fonctionnaire nommé Anien, furent expédiées aux officiers chargés de l'administration de la justice. Il ne devait plus être permis d'invoquer d'autre droit romain que celui que ce Code consacrait : Àlaric dit qu'il a
1 Le Breviarium fut publié par ^Egidius (Louvain, 1517), par Bouchard (Paris, 1525), par Siehard (Basle, 1528). — Une nouvelle édition, qui fera oublier les autres, en a été donnée par le savant Hœnel; c'est le fruit d'une élude comparative de tous les manuscrits: Lex liomana Yisigothorum. L'?ips., 1 SAS, 4°.
voulu couper court aux difficultés et aux procès que faisait naître l'obscurité de ce droit.
On peut croire qu'il eut aussi pour but de ramener à lui la population gallo-romaine et catholique. Mais l'état du droit romain suffisait bien pour lui inspirer la pensée de ce Code : telle était devenue sa complication qu'il aurait fallu plus do science qu'il n'en restait, en Gaule surtout, pour en assurer une exacte application.
* La connaissance s'en puisait à deux sources : les constitutions impériales et les écrits des jurisconsultes. Tels sont aussi les deux éléments du Breviarium.
1° Les constitutions impériales étaient encore épai ses quand tSeux légistes, Grégorius et Hermogien, entreprirent de les rassembler. Le Breviarium fait quelques emprunts aux recueils qu'ils avaient composés.
Ces essais de codification furent éclipsés par un nouveau Code que Théodose II publia en Orient, Code qui fut reçu et promulgué aussi en Occident. Le Breviarium contient tout le Code Tbéodosien en raccourci; on a seulement mis de côté les constitutions jugées inutiles ou inapplicables à l'état actuel des choses, et fait quelques coupures dans les autres l.
La législation ne fut pas immobilisée par le Code de Théodose II. De nouvelles constitutions {novellœ constitutiones) furent publiées. Le Breviarium contient quelques novelios de Théodose lui-même, de Valentinien III, de Martien, do Majorien et de Sévère.
2° Voici d'autre part les emprunts faits aux ouvrages des grands jurisconsultes de Rome.
Les commissaires d'Àlaric ne procédèrent point comme reux à qui plus tard, eu Orient, Justinien confia la composition de ses Pandectes. Couper dans les œuvres des jurisconsultes classiques les morceaux les meilleurs et les distribuer méthodiquement de manière à former un corps de doctrine sur les diverses matières du droit, voilà la tâche délicate et immense à laquelle Tribonien présida en Orient. Ll!e dépassait laeapa-
1 Les premiers livres du Code Théodosien n'étaient connus jusqu'à ces derniers temps que par l'extrait qu'en contenait le Breviarium. Des découvertes faites dans les bibliothèques d'Italie ont fourni les éléments d'une restitution à peu près complète de ces premiers l i> rçs. Voy. la savante édition que M. Hœncl a donnéo de tout (e Code.
cîté des commissaires d'Alaric. Que firent-ils? Il existait deux manuels composés par deux jurisconsultes célébrée. Gains et Paul avaient Jugé avec raison qu'une exposition élémentaire du droit n'était pas au travail indigne d'eux, et qu'il nTy a paa
d'œuvre [)ltis utile et qui exige un savoir («lus consommé qu'un résumé bien fait des éléments d'une science. Les manuels de Gaïus et do Paul avaient obtenu la plus grande estime et servaient généralement d'introduction à l'étude du droit romain. Les commissaires d'Alaric jugèrent qu'ils ne pouvaient p:ts faire mieux que d'incorporer tes deux manuels dans leur Code. Mais au lieu de les y faire entrer intégralement ils prirent) bu moins avec l'œuvre de Gains, de grandes libertés.
On a pu en juger de nos jours, depuis qu'un palimpseste, découvert à Vérone en 181G, nous a donné la véritable œuvre de Gaïus qu'on ne connaissait jusque-là que par le Brcviarivm. Le livre de Gaïus fut remanié; on élagua les passages qu'il avait consacrés à l'histoire des institutions et tout le quatrième livre relatif à la procédure, c'est-à-dire ce qui a le plus d'intérêt pour nous et ce qui fail du manuel de Gaïus un livre inestimable pour tous les romanistes. C'est que le point de vue des commissaires d'Alaric était fort différent du noire; il ne s'agissait que de donner une règle à la pratique. L'histoire du passé importait donc peu à leurs yeux. La procédure exposée par Gaïus appartenait elle-même au passé : elle avait été enveloppée dans la désuétude du système judiciaire de l'époque classique.
Nous n'avons pas les mêmes moyens de comparaison pour l'ouvrage de Paul ; car nous ne le connaissons que par le Breviarium. Celte œuvre, d'un autre caractère que celle de Gaïus et d'un mérite inférieur, était un recueil de sentences sur les diverses parties du droit. Il est probable que l'ouvrage de Paul subit des coupures; mais un rapprochement que j'aurai lieu de faire tout à l'heure autorise à croire qu'il ne fut pas autiement remanié.
A ces reproductions des manuels de Gaïus et de Paul ajoutez un court fragment de Papinien, qui clôt le Code brusquement '.
1 Si brusquement qu'on a mis en question si nous possédons le Code entier d'Alaric ; mais l'étude que M. Hœnel a faite des manuscrits dissipe es doute. (V. préf.)
"Voilà tous les emprunts qui furent faits aux jurisconsultes romains.
11 me reste à signaler un troisième élément du Breviarium. C'est l'œuvre propre des commissaires d'Alaric. Les textes que j'ai énumérés sont pour la plupart accompagnés d'une paraphrase explicative sous le titre d' Interpretatio. On eut pour but, en la composant, de faciliter l'intelligence des textes et de les accommoder à l'ordre actuel des choses. Quelquefois une loi se présente sans interpretatio ; il est dit alors : Interpretatione non indiget.
Il est à remarquer qu'une interpretatio accompagne les Sentences de Paul. Il n'y en a point pour les Institutes de Gaïus : sans doute parce qu'après le remaniement qu'on leur avait fait subir, on jugea qu'une interpretatio serait inutile. Puisqu'on trouva à propos d'en mettre une à côté du texte de Paul, il est probable, ainsi que je l'ai dit plus haut, qu'il ne fut point remanié comme Gaïus.
Ai-je besoin de dire que cette interpretatio est sans valeur doctrinale? Mais elle n'est pas sans quelque intérêt historique. Elle jette parfois un jour sur l'état des institutions dans le royaume de Toulouse, par exemple sur la tournure qu'avait prise le régime municipal.
Envisagé dans son ensemble, le Code d'Alaric se recommande à l'attention à plus d'un titre. Nous lui devons la connaissance d'un précieux ouvrage de Paul. Il rendit au moyen âge un plus grand service. C'est surtout par ce Code que fut alors conservée quelque culture du droit romain; car on ne le connut guère, jusqu'à la restauration de son étude au XIIe siècle, que par le Breviarium. Il y a certes bien loin de ce Code aux grandes compilations de Justinien. Mais on ne saurait attendre d'un roi goth, dans un pays aussi bouleversé que l'était la Gaule, des travaux pareils à ceux que Justinien fit exécuter dans sa capitale préservée des maux qui avaient fondu sur l'Occident, et riche encore de tous les trésors de la civilisation ancienne.
En laissant aux indigènes l'usage du droit romain, les Visigoths ne l'avaient point adopté; ils avaient gardé leurs coutumes nationales. Il y a dès lors lieu de croire qu'elles furent,
< (mime ailleurs, converliel en loi écrite. L'histoire confirme cette conjecture ; elle mentionne des loii données aux Gotha par Eoric ', et une refonte de ces lois par Leovigild *. Mais cette ancienne législation des Visigotbi ne nous est point parvenue.
(l'est que le droit des Coths et le droit romain firent place plus tard à une législation unique qui s'appliqua à toute la population. De ce moment la conservation des anciennes lois des Visitioths n'eut plus d'intérêt pratique; elle n'aurait eu qu'un intérêt historique auquel on n'était pas sensible. Si le Code romain publié par Alaric s'est conservé, c'est parce qu'il se répandit dans toute la Gaule et y resta longtemps la source principale où se puisait la connaissance du droit romain.
Suivons dans sa marche et ses résultats la révolution qui substitua cette législation territoriale au dualisme primitif.
Au-dessus des coutumes gothiques et du droit romain, il se forma peu à peu un droit commun. Les circonstances inspirèrent aux princes des lois destinées à régir tout le territoire, sans distinction de nationalité. Ces lois durent avoir un caractère mixte : l'esprit n'en dut être ni purement gothique ni purement romain. Mais comme les Coths prirent de plus en plus des mœurs romaines, ce fut surtout l'esprit romain qui prévalut. Ce travail de fusion, avancé de règne en règne, fut consommé par la publication d'un Code destiné à devenir la loi unique du royaume 8. Il ne dut plus être question ni de coutumes gothiques ni de droit romain : le droit romain, privé désormais d'autorité légale, était relégué dans le domaine de la science*.
Ce Code6 dans sa forme extérieure se compose de douze
1 Dans son Histoire des Golhs, Isidore de Séville dit d'Euric : « Sub hoc rege Gothi legum statuta in scriptis habere cœperunt. Nam antea moribus et consuetudinibus tenebantur. »
* « In legibus quoque eas quse ab Eurico inconditae constitutae videbantur correxit, plurimas leges prsetermissas adjiciens, pluresque superfluas auferens. » (Isid. Sevill., Hist. Goth.)
3 L. Vis., II, 1, 5.
♦ L. Vis., II, 1, 9.
0 Ap. Canciani IV. 47. Walter, I, 415. — L'académie de Madrid a donné en 1815, d'après les manuscrits, une édition supérieure aux anciennes qui a été réimprimée en tète d'une publication à peine commencée des anciennes lois du Portugal. Cette édition a fait connaître quelques lois qui ne figuraient pas dans les éditions antérieures. Elles sont reproduites dan* le Corpus juris germanici de Walter, 1, CG4.
livres, divisés en titres subdivisés eux-mêmes en articles.
En tête d'un grand nombre d'articles se lit le nom du roi à qui l'article est dû. — En tête d'autres, en assez grand nombre encore, on lit, au lieu du nom d'un roi, le mot antiqua qui montre que l'article a été tiré de quelque législation ancienne. — Il y a enfin une centaine d'articles qui n'ont ni l'un ni l'autre genre d'intitulé»
On se demande à quelle époque ce Code a été publié; quelle est l'ancienne législation d'où furent tirées les antiquœ; d'où vient enfin qu'un intitulé manque à certains articles,
L Les noms qui se lisent le plus fréquemment en tête des articles sont ceux de Chindaswind et de son fils Heceswind. Viennent ensuite en tête d'articles bien moins nombreux les noms de Wamba, Ervigius, Egica, qui régnèrent plus tard. On se dit d'abord que le Code ne peut être antérieur au règne du dernier roi qui y figure. Mais en l'étudiant on découvre qu'il existait dès le temps de Chindaswind i. Les articles dus à des princes qui ont régné plus tard y ont donc été intercalés après coup. Il paraît s'être fait de temps à autre une nouvelle publication du Code enrichi des lois qui avaient été rendues dans l'intervalle.
Comme on n'y lit point de nom plus ancien que celui de Chindaswind, on serait tenté d'en attribuer à ce roi la première publication. Son fils Receswind parle effectivement de ce fait comme récent5. Mais une tradition très-ancienne en Espagne la reporte un peu plus haut, c'est-à-dire au temps d'Isidore de Séville3. Elle attribue à ce savant et illustre personnage une grande part dans l'œuvre de codification.
IL L'origine et le caractère des antiquœ avaient déjà suscité différentes conjectures, lorsqu'une découverte inattendue a donné une face nouvelle à la question. On a retrouvé un fragment considérable d'une loi publiée par quelque roi visigoth \
1 Tel article qui est de Chindaswind parle de ce Code : « Ordo ver-
borum quœ codicis hujus séries agnoscitur continere. » (II, 1, 9.) On lit ailleurs dans une loi de Receswind : « Leges in hoc libro conscriptas ab anno secundo bonae memoriiE domini et genitoris mei Chindaswindi régis » (II, 1, 5.)
2 « Prœter hune librum qui nuper editus. » (II, 1, 10.)
3 Isidore de Séville mourut en 635; Chindaswind monta au trône en 612.
k L'examen d'un manuscrit de la Bibliothèque impériale fit recon-
I .< fragment rapproché «les antiquœ du Code montre, de ta
manière la plus claire, la Bource d'où elles ont été liféi
1rs articles de ce fragment se retrouvent dam le Code sous le
nom d'antiquœ, dans un autre ordre toutefois et avee un teste souvent remanié, modifié1.
Do quelle époque, de quel prince est cette loi, source bien reconnue des antiquœ du Code? M. Blubme, à qui l'on en doit la publication , l'avait attribuée à Reccared 1", sous le règne duquel les Visigoths embrassèrent le catholicisme. Un savant Allemand, M.Gaupp2, l'a reportée bien plus haut, jusqu'au temps d'Euric, en se fondant sur ce que l'histoire rapporte qu'Luric donna des lois aux Goths régis jusque-là par de simples coutumes. Mais la loi nouvellement retrouvée est trop romaine pour qu'on puisse y voir la rédaction des coutumes gothiques qui se fit sous Euric. C'est ce qu'a compris M. de Petigny 3, et il a imaginé que cette loi est d'Alaric 11. Lorsqu'Alaric donnait à ses sujets romains le Breviarium, ne dut-il pas codifier aussi le droit de ses sujets goths? Ainsi raisonne M. de Petigny. La conjecture est spécieuse; mais rien ne la confirme. Loin de là, le caractère si romain de la loi retrouvée révèle une époque où la transformation des Goths était encore plus avancée. Il y a mieux : si cette loi est Vantiqua lex du Code des Visigoths, ce qui n'est pas douteux, elle est nécessairement postérieure à leur conversion au catholicisme; car plusieurs antiquœ du Code confèrent des privilèges à l'Église4. Nous nous trouvons
naître en 1839 à un Allemand, M. Knust, que c'était un palimpseste. Il fut soumis aux procédés par lesquels on fait revivre les écritures effacées. M. Bluhme a publié, après la mort de M. Knust, le texte qu'il avait ainsi ressuscité. Die Westgothische antiqua. Halle, 1847, in-8°. — C'est une série d'articles qui s'ouvre par un n°CCLXXVI, et se poursuit avec quelques lacunes jusqu'au n° CCCXXXVI.
* Les articles correspondants du Code, mis par M. Bluhme en regard des articles nouvellement découverts, ne peuvent laisser aucun doute. Je signalerai particulièrement un point. L'article CCLXXXY1I de la loi publiée par M. Bluhme présentait une disposition qui fut changée par Chindaswind (L. \isig., V, 4, 13). On lit dans la loi nouvelle : « Quum promulgata sanctio juris antiqui... piseceperit. ., providention decreto consuiimus •• » — Voilà bien clairement indiqué le jus antiquum d'où furent tirées les Antiquœ.
2 Gaupp, Germanùtiche abhandlungen, p. 27 et s.
3 Dans un travail publié par la Rexue historique du droit français, t. II
* C. Yisig., V, i, 3 et 4.
ainsi ramenés à- l'idée de M. Bluhme, au temps de Reccared 1er. Jl se conçoit fort bien qu'à la suite de la conversion des Gothaun grand travail législatif ait eu lieu : l'unité venait de se faire dans les croyances; on était conduit à la mettre aussi dans les lois. C'est en effet, la tradition l'atteste1, ce qui fut fait par Reccared I". Un indice précis confirme l'idée que la loi eu question est due à ce prince. Le législateur y parle de lois publiées par son père2: L'histoire mentionne en effet des lois du père de Reccared Ier, Leovigild 3.
III. Le Code de Reccared paraît avoir été revisé, amplifié un peu plus tard. On trouve en effet au Code visigoth dec articles qui ne portent ni le titre d'antiqua, ni le nom du prince qui les a ajoutés. Cette circonstance révèle un travail législatif intermédiaire. Sa date coïncide avec l'époque où le siège de Sévi lie était occupé par l'illustre évoque dont le nom est resté attaché dans la tradition au Code des Vlsigoths. On est donc autorisé à croire que, sous sa direction, le Code de Reccared 1er fut remanié dans son texte; les articles en furent distribués dans un ordre plus méthodique; on y inséra des lois nouvelles en les distinguant de celles de Reccared par le titre dantiquœ donné à celles-ci. Le Code visigoth prit ainsi une forme qui ne devait plus changer : les rois ne firent ensuite qu'y intercaler leurs lois en les marquant de leur nom.
Voilà l'histoire probable du Code visigoth ; voilà la part qui revient dans sa composition au prélat de race royale, plus grand encore par sa science et ses vertus que par sa naissance, qui est resté la première gloire de l'Église d'Espagne.
Cette législation fut mise en action dans des formules assez nombreuses qui ont été publiées de notre temps \ Elles montrent comment ses principes étaient entendus et pratiqués.
1 Le continuateur de la chronique d'Isidore, Lucas de Tuy, dit de Reccared 1er : « Anno regni sui sexti gothicas leges compendiosè fecit abbreviari. » (Lucx Tudensis chronic., a. G80.)
» Art. CCLXXXV, reproduit au Code Visigoth, V, 5, 8.
3 V. supr., p. 34, note 2.
* On en doit la découverte à M. de Rozière qui les a publiées. (Formules wisigothiques inédites, publiées d'après un manuscrit de la bibliothèque de Madrid. Paris, Durand, 1854, in-8°.) — Elles ont été rééditées en Allemagne avec un commentaire par Biedenweg. (Berlin, 1856.)
Tout co droit a pour L*Etp&gH6 un intérêt particulier. DftM les petits royaumes qui se formèrent plus tard par des conquêtes faites successivement sur les Arabes, le vieux Code visigoth constitua le fond du droit. Il s'établit des coutume^ locales nées de situations nouvelles (fueros locos); au-des'éleva une législation royale (fueros reaies). Mais les Espagnols n'avaient pas oublié qu'ils étaient fils des Goths ; ils se glorifiaient de ce titre, et le Code visigoth restait entouré do respect comme la vieille loi du pays, loi toujours subsistante en tant qu'il n'y avait pas été dérogé par des coutumes ou des lois postérieures : dans cette mesure il demeurait la règle des jugements. Il fut en conséquence traduit en langue castillane, sous le titre de Fuero Juzgo K Les progrès de la législation espagnole ont dû affaiblir de plus en plus l'autorité du Codn visigoth -, cependant il a continué de former comme les Douze Tables du droit de l'Espagne. Exemple unique d'un Code barbare ayant conservé quelque autorité jusqu'à nos jours.
Quoique l'étude de cette législation soit particulièrement intéressante pour l'Espagne, elle mérite, sous plus d'un rapport, notre attention. Les Yisigoths avant d'être refoulés en Espagne avaient occupé une partie de la Gaule ; en se retirant ils durent y laisser quelque chose de leurs usages. Le droit des Yisigoths a contribué ainsi à la formation des coutumes du midi de la France. Malheureusement nous ne connaissons ce droit que par des monuments postérieurs à l'expulsion des Visigoths,. Mais plaçons-nous à un point de vae plus général. C'est îe droit d'une branche de la famille germaine; il éclaire les coutumes germaniques qu'on ne peut bien saisir qu'en les cherchant dans tous les monuments qui les révèlent. Il est vrai que de toutes les législations barbares, voici celle où le vieil esprit germanique est le plus altéré; cette altération elle-même est un sujet d'étude intéressant : il est curieux de suivre chez les Visigoths l'action de la civilisation romaine et de l'Église; double action qui s'exerça sur tous les peuples
1 Ce titre a fait supposer que le Code latin avait été nommé Forum judicum, et on le désigne quelquefois sous ce nom; mais rien n'en prouve l'authenticité.
Le fuero juzgo a été imprimé. Le rapprochement du texte latin et du texte castillan montre que celui-ci ne fut pas une simple tradu. (V. Laboulaye, Cond. des femmes, 134. n° 1).
barbares, nulle part d'une manière aussi marquée, aussi décisive que chez les Visigoths.
Des deux influences que je viens de mentionner, c'est celle de l'Église qui prédomina. Le cachet ecclésiastique est protondément empreint sur la législation des Visigoths et lui donne un caractère particulier. Cette législation a été traitée avec trop de dédain par Montesquieu. Il la trouve puérile, gauche, idiote; pleine de rhétorique et vide de sens, frivole dans le fond et gigantesque dans la forme. Assurément le Code visigoth offre beaucoup de passages qui prêtent à ces critiques, mais beaucoup d'autres suggèrent un jugement différent; c'est d'après son ensemble que cetlCode veut être apprécié, et pour le faire avec justice il faut le comparer aux autres lois barbares. Tandis qu'elles sont des recueils grossiers de coutumes barbares, on trouve dans le Code visigoth une certaine philosophie. Il s'ouvre par une théorie de la loi qui a de l'élévation. C'est que la législation visigothique fut surtout l'œuvre du clergé, et c'est dans le clergé que se trouvaient les philosophes du temps. Le style prétentieux, la rhétorique vide est une imitation des constitutions impériales qui depuis longtemps ne parlaient plus le langage simple et précis des anciennes lois de Home. Oubliez le Digeste; rapprochez le Code Théodosien, le Code même et les novelles de Justinien du Code visigoth, et vous lui pardonnerez sa mauvaise phraséologie.
CHAPITRE V
Les Burgondes en Gaule.
Vers le temps où les Visigoths occupaient l'Aquitaine, un autre peuple germain s'établissait dans une autre partie de la Gaule; je veux parler des Burgondes ou Burgondions (Burgundi, — Burgundiones) dont on a fait des Bourguignons.
Les origines de ce peuple sont obscures j il n'est mentionné que tard. A l'époque où son nom apparaît, il était établi dans le voisinage des Alemans *, c'est-à-dire de la Suisse, et cher-
1 «Quum ventum fuisset ad regionem... ubi terminales lapides Alamannorum et Burgundorum confinia distinguebant » (Amm.-Marce!l., XVIII, 2.)
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chait à s'ouvrir la Caule : Aétius qui y commandait infligea aux Burgondes une rude défaite1. On les croyait détroits; ils se relevèrent bientôt et arrachèrent à l'Empire la concession de la Savoie J. On les voit ensuite s'étendre le long du Rhône jusqu'à Marseille 3, et d'un autre côté, dans la contrée où leur nom est resté. L'Empire réduit à souffrir ces agrandissements lâchait de sauver au moins les apparences et de se rattaeher fictivement les Burgondes. Il donnait à leurs rois le titre de généraux à son service4, ou leur conférait quelque haute dignité5. Ces chefs barbares se prêtaient à cette fiction, dataient leurs actes du nom des consulyle l'année 6, se disaient les soldats de l'Empire7, et n'en travaillaient pas moins à s'agrandir à ses dépens.
Dans les contrées qu'ils occupèrent, les Burgondes s'imposèrent comme hôtes9 aux habitants qui eurent à leur céder les deux tiers des terres, la moitié seulement des bois et des vergers, le tiers des esclaves9. Le Burgonde, avec l'imprévoyance des barbares, se prêtait volontiers à vendre le lot que
1 « Bellum contra Burgundionum gentem memorabiie exorsit, quo universa pœne gens cum rage per Aetium deleta. » (Prosp. Tiro, ad ann. 436.)
2 « Sabaudia Burgundionum reliquiis datur cum indigenis dividenda. » (Tiron., Chron., ad a. 443.)
3 « Gundobaldus et Godegisilus fratres regnum circa Rhodanum aut Ararim cum Massiliensi provincià retinebant. » (Greg. Tur., II, 32.)
4 <• Viri illustris magistri militum Gundiuci » (le roi Gondioch). Hilar. pap. ep. ad. Leont. Arel. ap. Baron. Ad an. 463, n° 4.
8 « Gundobaldus patricius factus est ab Olybrio imperatore. » (Cuspiniani anonymi chron., ad a. 472.) • V. L. Burg. passim.
7 Sigismond écrit à Anastase : « Non aliter nos quam milites vestros crcdimus ordinari. » (Aviti ep.83.)
8 « Hospitalitas delegata... » (L. Burg., LIV.) — « Hospitalitatis jure...; barbari hospes... » {Ib., LV).
9 « Populus noster mancipiorum tertiam et duas terrarum partes aecepit. » (L. Burg., LIV, §1.) — « Medietatem silvarum ad Romanos generaliter praecipimus pertinere. » (Ib., § 2.) — Similiter de curte et pomariis... id est ut medietatem Romani œstiment prœsumendam. » {Ib. , § 3.) — Pourquoi ces différences? « Le Bourguignon qui faisait paître des troupeaux avait besoin de beaucoup de terres et de peu de serfs...; et le grand travail de Ja culture de la terre exigeait que le Romain eût moins de glèbe et un plus grand nombre de serfs. — Les bois étaient partagés par moitié parce que ks besoins à cet égard étaient les mimes, » (Montesquieu. XXX, 9.)
ce partage lui avait donné-, le Romain rachetait. Les Burgondes se seraient bientôt trouvés sans terres, si les lois de leurs princes n'y avaient pourvu K
Atteints ainsi dans leurs biens, les habitants ne le furent pas dans leur condition civile. Ils conservèrent, comme dans le pays occupé par les Visigoths, l'usage de leur droit. Les Burgondes gardaient le leur. Il dut s'établir une forme d'administration d'un caractère mixte : la législation n'en laisse apercevoir que peu de traits.
Les Burgondes, comme les Visigoths, étaient ariens. Ce fut aussi la cause de leur perte. Des antipathies religieuses s'ajoutèrent à la haine qu'une dure expropriation avait mise dans les coeurs. En prince habile, Gondebaud tâcha de gagner l'affection des indigènes par des lois propres à leur plaire2. Il réussit à prolonger pour quelque temps la domination des Burgondes : Clovis tenta en vain de faire subir à Gondebaud le sort d'Alaric II ; le royaume de Bourgogne lui survécut, mais pour tomber sous les armes de ses fils. Leur victoire n'eut pas des suites pareilles à celles qu'avait eues la défaite d'Alaric. Les Burgondes ne furent pas, comme les Visigoths, rejetés hors du pays qu'ils occupaient; ils perdirent seulement leur gouvernement national, et devinrent sujets des princes francs.
La législation des Burgondes fut mise au jour par Dutillet3, dont l'édition passa dans les collections postérieures. Une nouvelle publication d'après les manuscrits en a été faite dans la collection de M. Pertz 4 par les soins de M. Bluhme, à qui l'on devait déjà la loi de Reccared Ier dont il a été parlé plus haut.
1 « Quiacognovimus Burgundiones sortes suas nimiâfacilitate distrahere, hoc praesente lege credidimus statuendum ut nulli vendere terram suam liceat nisi illi qui alio loco sortem aut possessiones habet. » (L. Burg., LXXX1V, §1.)
* « Burgundionibus leges mitiores instituit ne Romanos opprimèrent. » (Greg. Tur., II, 33.)
3 « Aurei venerandœque œtatis, libelli, salicam legem continentes, ilern leges Burgundionum, Almannorum, Saxonum. » (Pari?, 1573, 16.)
4 Pertz. Lrges, tom. 111, p. 497 et s.
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Celte législation des Burgondes «''tait désignée ii l'époque franque sous lo nom tic Loi de Gondebaud ', parce qoe ce prince tut leur principal législateur* Ce n'est pas (pie d'autres rois n'eussentavaotlui publié dei lois '; mais Goudebaod les refondit
avec les siennes dans un (Iode publié par lui. Il eut pour successeur son fils Sigismond, remplacé lui-môme par Godomar. Ce
dernier prince eut un règne trop court et trop agité pour se livrera des travaux législatifs. Mais Sigismond (lit, comme sou père, un prince législateur. M. Pardessus a découvert une l<,i inédite qui porte son nom *. On connaissait déjà d'autres lois de Sigismond; mais elles sont mêlées à la législation de Gondebaud d'une manière qui rend difficile, comme on va le voir, de reconnaître ce qui revient à l'un ou à l'autre.
En parcourant le Code bourguignon on trouve par-ci par-là des constitutions qui sont datées. Les dates correspondent pour la plupart au règne de Gondebaud; quelques-unes au règne de Sigismond. Faut-il conclure de celles-ci que le Code bourguignon ne fut publié que sous Sigismond? La tradition lui donne Gondebaud pour auteur. Sans doute il en aura élé fait sous Sigismond une publication nouvelle.
M. de Savigny * crut trouver au commencement du Code la confirmation de cette conjecture naturelle. Il s'ouvre par une promulgation très-courte, émanée certainement de Gondebaud. Vient ensuite une longue constitution formant un second préambule. Elle porte la date d'un consulat qui correspond à l'an 517, c'est-à-dire à la seconde année du règne de Sigismond. Donc, dit M. de Savigny, Gondebaud avait publié ce Code. Sigismond en fit une nouvelle publication, et le second préambule en est une sorte de promulgation mise par Sigismond à la suite de celle de son père.
L'attribution du second préambule à Sigismond, approuvée d'abord, a été ensuite contestée. Le contenu de cette constitution suggère bien plutôt l'idée qu'elle est de Gondebaud. Des
1 * Legem quarn dicunt Gundobadam. » (Agob., Adv. leg. Gund., c. 6.)
2 « Cum de parentum nostrisque constitutionibus... impensiùs cogitaremus. » (L. Burg. proœm.)
3 V. Journal des savants, 1839, p. 329. C'est une loi sur les enfants trouvés. Le fond en est tiré du Gode Théodosien, De expositis (V, 17), et d'un concile d'Arles de 452, c. 51.
*■ Tom. YT, 2e part., p. 1 et s. (ïrad. Guenoux.)
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garanties judiciaires y sont données aux Gallo-Romains; un Code de leur droit leur est promis. Ne sont-ce pas les mesures par lesquelles, d'après l'histoire, Gondebaud s'efforça de gagner leur affection? Voici un rapprochement plus décisif. Le titre LXXX1 du Code change une règle de procédure consacrée, est-il dit, par une loi antérieure. Or cette loi n'est autre chose que la constitution qui figure en tête du Code comme second préambule. Celle-ci est donc plus ancienne.
Cette remarque conduisit M. Gaupp l à une nouvelle conjecture. Il remarqua que les constitutions datées qu'on rencontre dans le corps du Code ne commencent qu'au titre XLII. M. Gaupp conclut de là que le Code primitif de Gondebaud n'allait pas plus loin que le litre XLI. Gondebaud lui donna plus tard une suite dans laquelle il fit entrer des lois publiées ultérieurement par lui en différentes années. Le second préambule est l'acte de promulgation de ce Code complémentaire.
La conjecture était spécieuse. Mais comment expliquer la date de 517 qui fixe cet acte à la seconde année du règne de Sigismond ? M. Gaupp fut réduit à dire que la date du second préambule ne correspondait peut-être pas à 517; qu'il s'était peut-être pour cette époque introduit quelque confusion dans les fastes consulaires,
M. Bluhme 2 a émis une hypothèse qui concilierait tout. Oui Gondebaud donna lui-même une suite à son Code, et la publication de ce Code ampliatif fut accompagnée delà constitution qui forme le second préambule. Mais plus tard Sigismond fit une nouvelle publication de la législation de son père, en y mêlant quelques constitutions émanées de lui-même. La date de 517, qu'on trouve à côté du second préambule, n'est pas la date du jour où cette constitution fut publiée pour la première fois; c'est la date de la nouvelle publication faite par Sigismond du Code de son père.
Laissons ces questions pour jeter un coup d'œil sur le Code lui-même.
Jusqu'au titre LXXXVIII l'édition de M. Bluhme ne diflere du texte reçu jusqu'ici que par des variantes d'un intérêt secondaire. Il y a jusque-là concordance dans les manuscrits. Mais à partir de ce point il n'en est plus de même.
1 Pie gcrmanischen ansicdlungcn, s. 296.
2 « Praef. ad L. Burg.
Dutillet plaça comme Litre LXXXIX <-t dernier du Cou.; un • constitution de rcis corripiendii où figure le nom deCondebaudj
et à la suite du Code il plaça deux suppléments (additamenta). \a> premier forme une série de titres, le second moins considérable ne forme qu'une série d'articles. M. Bluhme a composé tout autrement sou édition. Il ■
placé à la suite du titre LXXXVIII Vadditamentum Jum de Dutillet qui paraît être une loi de Sigismond, et il en a fait les titres LXXXIX à CVI de son édition du Code bourguignon. — Il a placé ensuite comme article CVII Yadditamenlum Hum de Dutillet. 51. Gaupp y avait vu une loi de Godomar 1. Les manuscrits assignent à cette loi la date de 501 qui la range sous le règne de Gondebaud 9. — M. Bluhme a fait un aniele CVIII de la constitution de Gondebaud, dont Dutillet avait l'ait un litre LXXXIX et dernier. — Enfin il a fait un article CIX de la constitution de Sigismond, découverte par RI. Pardessus.
On voit qu'à partir du titre LXXXVIII du Gode la législation bourguignonne n'a plus de forme certaine. L'édition de M. Bluhme, comme celle de Dutillet, n'est en celte partie qu'une composition artificielle. Mais cela n'infirme pas le caractère des pièces qu'ils ont disposées différemment : ce sont des débris de la législation des Burgondes.
Cette législation jette un jour sur les suites qu'eut leur établissement dans la Gaule, sur leurs rapports avec la population indigène. Elle nous fait aussi connaître leurs coutumes. Ce n'est pas le droit d'un peuple transformé comme les Visigoths. L'Église ne put exercer sur les Burgondes qu'une action indirecte et faible, puisqu'ils étaient ariens. L'influence du droit romain est plus sensible3; mais elle ne se produit que dans des détails; elle n'a point changé l'esprit du droit bourguignon : les usages les plus caractéristiques des Germains s'y montrent encore dans leur rudesse barbare.
La constitution placée comme second préambule en tête du Code bourguignon dispose qu'il doit faire règle, non-seule-
1 Gaupp., Die germ. ansiedl., s. 298.
* V. Bluhme, L. Uurg., p. 576.
3 V. Savigny, I, 2" part., p. 3 et s. (Trad. Guen.)
ment entre Burgondcs, mais aussi dans les litiges entre Burgondes et Romains. Ceux-ci, toutefois, jouissent de la garantie d'un tribunal mixte. Dans les litiges où il n'y a d'engagé de part et d'autre que des Romains, leur droit ancien continue de les régir et leur est appliqué par des juges de leur nation. Il leur est même fait promesse d'un Code qui en améliorera la pratique et en facilitera l'application.
Le gouvernement bourguignon conçut donc la pensée d'une œuvre analogue dans son but, sinon dans sa forme, au Breviarium d'Alaric II. Cette pensée reçut-elle son exécution? Celte promesse fut-elle remplie?
Ce qu'il y a de certain, c'est que nous possédons un manuel de droit romain, composé au temps de la domination des Burgondes et pour l'usage des Callo-Romains du pays qu'ils occupaient. C'est l'ouvrage connu sous le nom de Papien i.
Ce nom qu'on trouve dans les manuscrits est, selon toute apparence, le produit d'une confusion. Dans les recueils destinés à l'usage des tribunaux cet ouvrage fut placé à la suite du Breviarium, et quelquefois sans prendre soin de marquer où l'une des deux œuvres finissait, où commençait l'autre. Le Breviarium, on se le rappelle, est clos par un court passage de Papinien. Quelque copiste aura attribué tout ce qui suivait au grand jurisconsulte romain, appelé quelquefois Papien par contraction.
P>ien peu de savoir ou même d'attention aurait prévenu cette erreur. Non-seulement le Papien est une composition très-grossière, mais elle indique par des signes certains son temps et sa destination. On y lit au litre II que le droit romain n'ayant point de tarif pour la vie des personnes sur qui un homicide aurait été commis, le roi a prescrit de suivre un tarif qui est donné. îl est clair que nous avons là un livre composé à l'usage de populations romaines dans quelque pays occupé par les barbares. Quel est ce pays? Le royaume
x Le Papien, publié une première fois en 1.S28 par Siehard, fut reproduit en 1719 dans la Jurisprudence antijustinianéenne de Schulting. — Une nouvelle édition annotée savamment avait été donnée en 1826 par M. Barkow. 11 restait à publier de nouveau le Papien d'après les manuscrits. C'est ce qui a été fait par M. Bluhme dans la collection Pertz. (Leges, 111, p. 5"9 et s.
2 lt. Suvigny, I, 2e part,, p. G et s. — Bluhme, Prcef-, p. 579.
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<le Bourgogne} car le tarif donné est précisément celui de la loi bourguignonne, l.u disposition des matières dans Le Papien est une nouvelle preuve : «'lies s'y présentent dans le même ordre que dans le Code de Gondebaud.
Il reste a découvrir si le Papien est une œuvre privée, ou s'i! ne faut pas plutôt y voir le Code promis à la population gallo-romaine du royaume de Bourgogne. Le style, à la vérité, est celui d'un jurisconsulte qui expose le droit. Mais il se peut que Gondebaud ait fait composer un manuel dans cette forme, et l'ait ensuite revêtu d'une autorité légale. Le coïncidence de la promesse avec une œuvre qui parait si bien en être l'exécution est plus qu'un indice, c'est presque une preuve.
Nous avons donc là un pendant du Breviarivm, mais d'un bien moindre prix. Le Papien n'obtint pas un grand cours, et ce n'est pas par lui, c'est par le Code d'Alaric que fut conservée quelque connaissance du droit romain. Sa valeur doctrinale est nulle. 11 n'a pas d'ailleurs, comme le Breviarium, le mérite d'avoir sauvé quelque œuvre d'un jurisconsulte de l'époque classique *. Le principal intérêt qu'il offre, c'est de nous montrer l'état d'une science qui devait s'abaisser de plus en plus 2.
Avant d'aller plus loin, résumons les faits qui viennent de passer sous nos yeux. On voit à quel point les divers établissements barbares différèrent dans leur caractère et leurs suites. Tandis qu'en Italie les Ostrogolhs se fondent avec les indigènes, adoptant leurs mœurs et leur droit, les Anglo-Saxons en Bretagne foulent sous leurs pied9 les vaincus et fout table rase de tout ce qui avait existé. Ce fut aussi une dure conquête que celle de l'Italie par les Lombards, celle de l'Afrique par les Vandales ; elles furent cependant loin d'avoir cette violence sauvage. Les deux établissements que les Visigotbs et les Burgondes formèrent en Gaule, par suite de traités avec
1 On trouve dans le Papien certaines règles puisées ailleurs que dans les sources du droit romain que nous possédons (V. Savigny, p. 21. — Barkow, Prœf., p. 68 et s.). Mais quelle foi méritent-elles?
2 Je dois dire cependant que Cujas ne méprisait pas cet ouvrage qu'il attribuait à quelque jurisconsulte ignoré du nom de Papien. « Papiani,non Papiniani illius qui sunt, qui erunt, quique fuerunt jurisperitissimi, sed paulo inférions aevi..., Papiani nec incauti, nec inelegantis jurisconsulti. »
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l'Empire, eurent un caractère encore plus modéré, mais sans atteindre la douceur de l'établissement ostrogoth en Itrlie.
Ce qui nous paraît le plus dur, c'est le partage que les Gallo-Romains eurent à subir. Mais peut-être ne s'en fait-on pas une juste idée. Le savant M. Gaupp !, a exposé sur ce point des aperçus ingénieux. 11 a rattaché ce partage aux pratiques que l'Empire suivait pour les troupes cantonnées dans une province. Elles y étaient logées chez les habitants, et le Code Théodosien règle avec soin quelle part de la maison l'habitant doit céder à Vhôte qui lui est imposé. 11 y avait aussi à pourvoir à la nourriture du soldat. Elle était fournie par l'annone, impôt en nature dont les propriétaires fonciers étaient grevés en sus de l'impôt principal payable en argent. C'est dans des conditions semblables, dit M. Gaupp, que les Visigoths et les Bourguignons, entrés au service de l'Empire, furent cantonnés dans la Gaule. Une sorte de communauté s'établit ainsi entre les Gallo-Romains et les hôtes barbares qui occupaient une partie de leurs demeures, consommaient une partie du produit de leurs terres. Cette communauté fut une source de difficultés qui conduisirent à remplacer ce partage de jouissance par un partage de la propriété. M. Gaupp relève quelques textes qui semblent en effet indiquer qu'un état de communauté avait précédé le partage. Je n'oserais dire que M. Gaupp a découvert la vérité; mais celte conjecture n'est pas sans vraisemblance et méritait d'être signalée.
Les rapprochements que je viens de faire faciliteront l'appréciation du caractère et des suites qu'eut l'établissement de la monarchie franque. Arrivons à cet État destiné à une grandeur et une durée que n'eut aucun autre État barbare.
CHAPITRE VI
Établissement de la monarchie franque.
Les Francs n'apparaissent dans l'histoire que vers le milieu du IIIe siècle 2. Tacite n'en fait point mention, soit que la confé-
1 Germanische ansiedlungen.
* V. Yopisc. in Aurclian., 7,
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dération qui prit ce nom ne lût poiol encore formé que
les Francs habitassent encore au delà de la Germanie connue
de Tacite. Le fait est que Ici Fran< i paraissent être venus du Nord ' <'i avoir séjourné suc les bords de l'Elbe*. Le nom de Skambres qu'on leur voit donné1 spggère L'idée qu'ils appartenaient à cette famille Cimbrique ou Cimmérienne dont on suit la marche depuis l'Asie jusqu'au nord dei'Europe.
Ne serait-ce point une vague tradition restée chez les Francs de leur origine orientale, qui donna naissance à l'idée si accréditée au moyen âge que les Francs descendaient des Trovens 4 1 On rencontre la môme prétention chez les Arvcrncs, chez les Bretons. Partout elle fut suggérée par le désir de se rattacher par une communauté d'origine aux Romains. Mais il fallut cpie quelque chose prêiât appui à cette fable.
I! y a encore moins d'importance à attacher à une autre origine qu'on a attribuée aux Francs. Tacite constate en Germanie la présence de peuplades qui avaient une physionomie gauloise : c'étaient, selon toute apparence, des tribus celtiques restées en arrière. Il a plu à des écrivains d'y voir des colonies venues de la Gaule, et de faire descendre les Francs de quelqu'une de ces colonies 5 : la Gaule n'aurait donc été conquise que par ses propres enfants. Le dialecte ludesque des Francs dément cette illusion de vanité nationale.
Le nom de Francs a donné lieu encore à d'autres conjectures qu'on aurait pu s'épargner. Il est attesté par une foule de témoignages que ce fut une épithète exprimant leur courage sauvage 6.
1 Esmoldus Nigellus [Viti Ludovicii pii, liv. 4 (dit des Normands) :
• Nort quoque Francisco dicuntur nomine manni... « Unde genus Francis ad fore lama refert. »
2 Le géographe de Ravenne, parlant de la contrée que l'Elbe arrose, dit : * In quà Albis patriâ per multos annos Francorum linea remorata est. »
3 Saint Rémi dit à Clovis en le baptisant : « Depone colla, sicamber. » (u. Bouq., III, 377.) — Fortunat écrivait plus tard à Caribert : « Cum sis progenitus clarà de gente sicamber. (Ap. D. Bouq., 11, 506.)
* V. Fredegar. Ap. Duche^ne, lli&t. franc, script., I, 725. — Vit. Sigeberti, ap. Duch., I, 591. — Chronicon. Moissiacense ap. Pertz. Mon. Germ. hist., 1, 282. — P. Warnefrid, Gesta episc. met. ap. Pertz, II, 264, etc.
6 Audiguier, De l'origine des Français. — Lacarry, De origine Fran corum, etc.
6 « Francus nomen habet à feritate suà. (Ludov. pii viti, l, v. 343.) —
Ceux qui reçurent ou se donnèrent ce nom composaient une confédération formée de plusieurs petits peuples. On la voit, vers l'an 240, faire effort pour s'ouvrir la Belgique. Aurélien, qui n'était encore que tribun d'une' légion, leur livra un combat sanglant près de Mayence1. Des expéditions faites plus* tard contre eux par Constantin, par Julien, montrent à quels rudes ennemis l'Empire avait affaire de ce côté. Des tribus vaincues furent transplantées dans l'intérieur de la Gaule, où elles formèrent des colonies de Letes"2. L'Empire chercha à se faire des alliés des autres. Il fit entrer des corps de Francs dans ses armées. Leurs chefs devinrent des personnages importants, acquirent de l'influence à la cour des empereurs 3. A un moment un de ces chefs, Arbogast, tint dans ses mains les destinées de l'empire d'Occident. Les Francs profilaient de ces rapports avec l'Empire pour en obtenir des cessions de territoires 4, puis ils profitaient de sa faiblesse, de ses embarras, pour les agrandir et s'étendre. C'est dans ces alternatives que se passa le temps écoulé depuis le moment où ils apparaissent dans l'histoire, battus par Aurélien, jusqu'à celui où ils se montrent en conquérants à qui la Gaule ne peut plus échapper.
Fixons bien la situation des choses à ce moment.
Les Burgondes étaient établis le long de la Saône et du Rhône. De là jusqu'à la Loire s'étendait le royaume des Visigoths. La péninsule armoricaine était au pouvoir de chefs bretons qui avaient secoué l'autorité de l'Empire 5. On voit à quoi
« Franci id est féroces appellati sunt. » {Vit, Sigebert. ap. Duch., I, 501.) — « Francos... quod latina lingua interpretatur féroces. » (Sigebert ap. Pistor. Rer. germ. script., I, 690.) — On a cru trouver dans un mot irlandais frak, hardi, entreprenant, — en Anglo-Saxon frec, l'étymologie du nom des Francs. (Jamieson, Etym. dict., v° Frak.)
1 Vopisc. in Aureliano, 7.
2 « Quid loquar intimas Francorum gentes à propicis serîibus avulsas et in desertis Galliae regionibus collocatas. » (Eumen., Paneg. Const. magn.) — « Nerviorum et Trevirorum arva jacentia lœtus postliminio restitutus et receptus in leges Francus excolit. » (Ib.)
* « Tune in palatio Francorum multitudo florebat. » (Amm. Marc, XV.)
* Comme celle qui fut faite sur la rive gauche du Rhin, près de Cologne, à des tribus franques qui prirent de là le nom de Ripuaires. (V. infr.)
û Un passage de Zozime, VI, 5, constate ce fait important : « Comme la plus grande partie des troupes de Constantin était occupée en Espagne, les barbares d'outre-Rhin envahirent l'île de Rretagne et en forcèrent les habitants à se séparer de l'Empire... A l'exemple delà Bretagne, l'Armorique
se réduisait la Gaule restée romaine, Les Francs s'efforçaient de l'envahir. Aux temps voisins de la chute de l'empire d'Occident, un général vaillant et habile, Ai'-lius, réussit a les contenir, à les refouler J. Egidiu* succéda à son commandement. En ^76, il voyait crouler l'empire d'Occident. Egidius continua de défendre la Caule, et de travailler à s'y faire une sorte de royaume. En mourant il le transmit à son filsSyagrius 2.
Tournons maintenant nos regards du côté des Francs. Les chroniques les montrent sous le commandement de Pharamond, puis de Clodion, de Mérovée, deChildéric, enfin de Clovis. La seule chronique qui nomme Pharamond lui donne Priam pour prédécesseur3. Priam fait douter de Pharamond. Clodion est un personnage plus historique. Il sortit du pays de Tongres où était le siège de son autorité*, s'empara de Cambrai et fit une pointe hardie jusqu'à la Somme. Les chroniques parlent moins des exploits de son fils Mérovée, quoiqu'il ait eu la gloire de donner son nom à la première race de nos rois. Childéric, dont on a retrouvé le tombeau près de Tournai au dernier siècle, vit ses sujets se révolter et transporter leur obéissance à Egidius; mais il les vit aussi revenir à lui. A leur tête, prenant exemple de Clodion, il s'avança jusqu'à Orléans5 et se retira sans doute devant les troupes d'Egidius. Chose étrange! Sidoine Apollinaire donne à Childéric le titre romain de maître des milices. Une chronique lui donne même le titre de patrice, le plus haut titre de l'empire. Cette chronique, il est vrai, a peu d'autorité; mais Sidoine en a davantage. Il n'est pas impossible que l'Empire ait conféré à Childéric un de ces titres illusoires par lesquels il essayait de se rattacher les chefs barbares, et qu'ils acceptaient, qu'ils recherchaient même pour s'en servir contre lui en s'en autorisant auprès des populations
et d'autres cités gauloises proclamèrent leur indépendance, et après avoir expulsé les autorités romaines se constituèrent en état 1 bre.
1 « Pars Galliarum propinqua Rheno quem Franci possidendam occupaverant Aetii comitis armis recepta. » (Prosp., Chron.)
2 « Egidius dux Romanorum tyrannus. » (Gest. francor.) — « Siagrius Egidii filius in regnum ejus recedit habitavit que in Suessonis civitate ubi et sedem regni tenebat. » (Ib., c. 8.)
3 « Priamus quidam régnât inFrancià quantum altiùs colligere potuimus. — Pharamundus régnât in Francia. » (Prosp., Chron., éd. Pithou.)
4 « Fuerunt etiam tune Clogionem utilem ac nobilissimum in gente sua regem Francorum fuisse, qui apud Dispargum castrum habitabat quod esse in finibus Thorisgorum. » (Greg. Tur., II, 9.)
3 « Childericus Aurelianis pugnas egit. » (Greg. Tur., II, 18.)
romaines. Echange singulier de ruses entre la force et la faiblesse qui cherchent à se tromper mutuellement!
Il paraît que Cfovis ne dédaigna pas de prendre lui-même le litre romain qu'avait porté son père, et qu'il se présenta ainsi aux Gallo-Romains comme le représentant légitime de l'autorité impériale dans la Gaule, où Syagrius n'était qu'un usurpateur. Quoi qu'il en soit, Clovis marche à la tête de ses Francs contre Syagrius, le bat et s'établit à Soissons, dont Syagrius avait fait sa capitale1. Nous voyons ensuite Clovis assiéger Paris. La légende met en scène à cette occasion une jeune bergère dont l'Église a fait une sainte, et Paris sa patronne. Clovis arrivé ainsi à la Seine ne tarda pas à étendre son autorité jusqu'à la Loire 2. Il avait sans doute laissé de côté les chefs bretons auxquels il eut affaire plus tard. Un historien de l'Orient, Procope, constate que Clovis traita avec l'Armorique 3. Clovis se contenta d'une reconnaissance de sa suprématie ; car on voit pendant toute l'époque mérovingienne les chefs bretons se conduire en vassaux insoumis. Procope dit que ce traité avec l'Armorique fut facilité par la communauté de religion. Clovis était païen qnand il marcha contre Syagrius; mais la douce influence de la reine Clotilde, nièce de Gondebaud et cependant catholique, l'attira à la foi chrétienne. Le fier Sicambre courba son front sous l'eau du baptême que lui versait saint Rémi, évêque de Reims, et jura d'adorer ce qu'il avait brûlé, de brûler ce qu'il avait adoré. Dès lors Clovis devint l'espoir du catholicisme. L'épiscopat contribua sans doute à ses succès si prompts; c'est lui, à n'en pas douter, qui négocia la soumission de l'Armorique; aussi l'historien anglais Gibbon a-t-il dit que la monarchie française fut fondée par les évêques. Clovis le comprenait ainsi : il datait son règne du jour de son baptême.
Quand la nouvelle de ces événements fut arrivée à Constantinople, l'empereur d'Orient, qui se regardait comme l'héritier de l'empire d'Occident, tenta de se rattacher par quelque faible lien le jeune État formé dans la Gaule. Il conféra à Clovis le titre honoraire de consul \ peut-être la haute dignité de pa-
i 4 Greg. Tur., II, 27.
* « Eo tempore ditatavit Chlodovseus amplificans regnum suum usque Sequanam. — Sequenti tempore usque Ligere fluvio occupavit. » {Gesta franc, H.)
3 Guerre des Goths, I, 12.
4 « Chlodovachus ab Anastasio imperatore codicillos de consulatu accepit. » (Greg. Tut., II, 38.)
ii mo$. Clovis no fut pas insensible à ces i arcs ; c'était on hommage rendu a sa force, et Ifl légitimation 'le son pouvoir au\
veux dos Gallo- Romains. Quant à la inzorainelé de l'Empire,
il saurait bien la rendre vainc Lei lettres impériales furent donc publiées solennellement. Clovifl se montra a cheval revêtu des ornements consulaires, jeta, selon l'usage, de l'argent à la foule qui dans ses acclamations lui donnait le titre d'Auguste*. Clovis était désormais pour les Gallo -Romains le délégajaire de la puissance impériale dans la Gaule.
11 s'occupa d'y étendre son autorité.
De l'autre côté de la Loire s'étendait le royaume des Visigoths ; Clovis s'y sentait appelé par les vœux de la population catholique. 11 rassemble les Francs et leur dit : « C'est vraiment grande honte que des hérétiques occupent ce beau et riche pays; marchons contre eux et faisons triompher la cause du Dieu à qui vous avez avec moi transporté votre culte. » Les Francs témoignèrent en agitant bruyamment leurs framées qu'ils étaient prêts à faire ainsi l'affaire du ciel en même temps qu'ils feraient si bien la leur. On sait la suite, et comment les Visigoths, rejetés de l'autre côté des Pyrénées, ne gardèrent en Gaule que la Septimanie le long de la Méditerranée. Cette province, conquise plus tard sur les Golhs par les Arabes devenus maîtres de l'Espagne, fut reprise aux Arabes par Charles Martel.
Ce que Clovis avait fait contre les Visigoths, ses fils à leur tour le firent contre les Burgondes dont l'état vint s'ajouter aux conquêtes de Clovis.
Les Pyrénées furent franchies, et la monarchie franque eut au delà des montagnes une province nommée Marche d'Espagne, qui devait devenir le comté de Barcelone, la Catalogne d'aujourd'hui.
Les Ostrogoths avaient de leur côté franchi les Alpes et oc-
1 « In quibus videlicet litteris hoc continebatnr quod complacuerat sibi et senatoribus eum esse amicum iraperatorum, patriciumque Roraanorum. » (Aimoin., I, 22.)
2 « Tunicâ blateâ indutus et chlamide. imponeus cervici diadema... ascenso équité aurum argent unique... spargens, consul et Augustus est vocitatus. » (Greg. Tur., II, 38.) — « Consul simul et Augustus meruit appellari. » (Aimoin., I, 22 >)
eu paie ni un coin de la Gaule. Attaqués par les troupes de Justinien ils recherchèrent l'alliance des Francs. Le territoire qu'ils possédaient en Gaule en fut le prix l. Les Francs passèrent les Alpes au secours des Goths ; mais descendus en Italie ils virent que la chance était pour Justinien. Abandonnant leurs alliés ils épousèrent sa cause, et en retour Justinien renonça en faveur des princes Francs aux prétentions que l'Empire pouvait avoir encore sur la Gaule 2.
La monarchie franque ne se renferma pas dans ses limites; elle déborda au dehors.
La Germanie lui fut successivement incorporée.
A l'époque où Clovis marchait contre Syagrius, il se vit attaqué sur ses derrières par les Alemans, peuple dont le nom s'est étendu, avec le temps, à toute la Germanie, et qui occupait alors la contrée nommée plus tard la Souabe, plus tard encore la Suisse. Clovis, se retournant contre eux, les battit à Tolbiac. Les Alemans devinrent dès lors sujets des Francs en gardant toutefois, jusqu'à l'époque carlovingienne, un reste d'autonomie sous des ducs nationaux grands vassaux des princes francs.
Les Bavarois établis au delà des Alemans dans le pays qui a retenu leur nom, ne tardèrent pas à éprouver le même son.
Sur le Rhin inférieur les Francs confinaient aux Frisons, maîtres du pays qui a pris le nom de Hollande. La conquête de la Frise demanda aux Francs de longs efforts.
Dans son voisinage était la Thuringequi fut aussi conquise.
Les Francs se trouvèrent alors en présence des Saxons. La soumission de la Saxe leur coûta un siècle de luttes sanglantes. Charlemagne ne put l'achever qu'en y portant à plusieurs reprises le fer et le feu. Mais alors enfin la barbarie, toujours prête à déborder de nouveau, fut solidement contenue, et l'on put dire que l'ère des invasions était irrévocablement close.
La monarchie franque que nous venons de voir s'étendre au delà des Pyrénées, au delà du Rhin, s'étendit aussi au delà des Alpes. J'ai dit plus haut comment, à l'appel de la papauté menacée, Pépin, puis Charlemagne franchirent les Alpes; comment Charlemagne mit sur sa tête la couronne des Lombards et bientôt après celle d'un nouvel empire d'Occident. Cet empire
1 Procop., Guerre contre les Golhs, liv. I, c. 12.
2 Procop., liv. 1, c. 13.
rivalisait par ses proportions avec l'ancien; mais sa grandeur même lit sa faiblesse, et prépara M prompte dissolution.
A quelles causes les Francs durent-ils ce rapide et magnifique essor de leur puissance?
J'en aperçois deux principales. C'est d'abord que les Franc* restèrent plus Germains que d'autres peuples dont la fortune fut moins durable. Ceux qui s'étaient établis dans des provinces intérieures de l'Empire n'y furent point retrempés par l'élément barbare. Les Francs durent à la position qu'ils occupaient de rester en communication perpétuelle avec la rude et forte Germanie ; ils purent ainsi se civiliser sans perdre leur esprit militaire.
Je trouve la seconde raison dans les étroits rapports des princes francs avec le clergé catholique et avec la papauté. On a vu tomber tous les États fondés par les ariens; la monarchie franque grandit de plus en plus parce qu'elle avait uni sa cause à celle du catholicisme. Si l'Église dut beaucoup aux princes francs, ils ne durent pas moins à l'Église. L'épiscopat négocia la soumission de TArmorique à Clovis; il lui donna la main pour renverser la puissance des Visigolhs, comme plus tard à ses fils pour renverser celle des Burgondes. Quand les Francs s'enfoncèrent en conquérants dans la Germanie, les missionnaires marchèrent à la suite des armées, semant les germes de la civilisation chrétienne et consolidant ainsi la conquête !. N'est-ce pas enfin la papauté qui donna l'Italie aux Francs, et fit de leur royaume un empire? L'Église préside alors aux destinées de l'Occident : ce qu'elle condamne tombe bientôt; ce qu'elle soutient, prospère et grandit.
CHAPITRE VII
Des suites qu'eut l'établissement de la monarchie franque.
Le caractère et les suites de l'établissement de la monarchie franque ont donné lieu depuis longtemps à de vives controverses.
1 V. le beau mémoire de M. Mignet sur l'introduction de la Germanie dans îa civilisation européenne.
Dans le pêle-mêle d'idées qui s'est produit sur ce sujet, deux opinions extrêmes dominent le reste : c'est d'une part le système de Boulainvilliers, de l'autre celui de l'abbé Dubos.
Vers la fin du règne de Louis XIV vivait en Picardie un gentilhomme qui, après avoir servi dans l'armée, s'était retiré dans ses terres, et y consacrait ses loisirs à des études sur l'ancien gouvernement de la France. Esprit libre et fier, le comte de Boulainvilliers déplorait la tournure despotique qu'avait prise le gouvernement de son pays. Mais il ne s'irritait pas moins du néant où la noblesse était tombée. Il aurait voulu pour la France un régime de liberté politique où l'influence, le pouvoir auraient appartenu à la noblesse. Il crut trouver la réalisation de cet idéal aux premiers temps de la monarchie. 11 voyait les Francs maîtres du pays par droit de conquête, les Gallo-Romains sujets de ce peuple souverain; les Francs, très-peu dépendants de leurs rois, se gouvernant dans de libres assemblées, et pratiquant entre eux une fière égalité. La noblesse était l'héritière des Francs. Boulainvilliers crut avoir retrouvé ses titres au gouvernement de la France. Il développa ces idées dans des écrits imprimés seulement après sa mort !, mais qui de son vivant avaient circulé en manuscrits et saisi vivement l'attention.
Tout n'était pas nouveau, il s'en faut bien, dans le système de Boulainvilliers. Antérieurement Loyseau avait soutenu que les Francs réduisirent les Gallo-Romains à l'état de serfs2. Boulainvilliers n'allait pas si loin. Quant à faire de la noblesse l'héritière des conquérants de la Gaule, c'est une idée qui remonte fort haut; on la trouve au XIIIe siècle dans la bouche du baronage français 3. Boulainvilliers ne fit donc que relier des idées anciennes en un système mieux combiné et plus spécieux. La nouveauté fut surtout dans le tableau qu'il fit du gouvernement primitif de la monarchie et dans les conclusions politiques qu'il en tira.
En demandant un retour à la constitution primitive de la
1 Histoire de V ancien gouvernement de la France,
2 Loyseau, Traité des ordres.
3 Mathieu Paris nous a conservé le programme curieux d'une ligue formée vers 1247 par les barons contre la puissance ecclésiastique : ils y disent que le royaume de France n'a pas été fondé par les clercs, mais par les armes et les sueurs de leurs ancêtres, etc.
FraOC6 lolle qu'il l'imaginait, Boulainvilliers tournait le: <1<
la marche des temps. La noblesse avait perdu toute importaoa
réelle, faute d'avoir su comprendre cette marche et se mettre, avec Donneur pour elle-même et au grand profit du pays, à la tête des intérêts nouveaux. Pendant qu'elle laissait échapper ce rôle par imprévoyance, par défaut d'esprit politique, le tiers état avait grandi constamment. Le commerce, l'industrie, l'esprit d'ordre et d'économie lui avaient donné la fortune ; l'étude, la science lui avaient livré les affaires. Cet ordre, pour qui Siéyès demandait en 89 qu'il devînt quelque chose, était déjà presque tout.
La thèse orgueilleuse de Boulainvilliers appelait une réponse du tiers état; ce fut l'ouvrage de l'abbé Dubos *. Le savant académicien ne voit dans Clovis qu'un délégataire de l'autorité impériale. Il s'attache à effacer l'idée de conquête^ si bien qu'il semble, après l'établissement des Francs, qu'il y ait seulement quelques Germains de plus dans la Gaule. La noblesse n'a dû sa naissance qu'à des faveurs royales. La conclusion, laissée dans l'ombre par Dubos, se tire d'elle-même . ce que le souverain a élevé, ne peut-il pas le laisser retomber?
Les idées de boulainvilliers et de Dubos partageaient l'opinion, lorsque Montesquieu composa son Esprit des lois. Lequel des deux suivra-t-il? Montesquieu ne se met à la suite de personne. Il prend pour devise la recommandation du soleil confiant la conduite de son char à Phaéton : Inter utrumque tene2, et annonce ainsi l'intention de frayer sa voie entre les deux systèmes. Mais Montesquieu ne sait pas oublier qu'il esi de noble race ; il voit dans l'ouvrage de l'abbé Dubos une sorte de conjuration contre la noblesse, et dans sa discussion il se laisse verser du côté de Boulainvilliers.
Le problème a été abordé de nos jours avec les mêmes préoccupations. En 1819 parurent, dans un journal hostile à la Restauration, des Lettres sur V histoire de France, signées d'un nom encore inconnu, bientôt célèbre. Augustin Thierry y reprenait avec un tout autre éclat la donnée de Boulainvilliers,
1 Histoire critique de V établissement de la monarchie française dans tes (J aules.
8 Esprit des lois% XXX, 10, 23 et s.
mais pour la retourner contre la classe que Boulainvilliers avait cru servir. « A travers l'intervalle de quinze siècles, disait-il, «, nous sommes conduits au terme extrême d'une conquête « qu'il s'agit d'effacer. »
La passion qui respire dans ce trait sanglant céda plus tard à l'étude, à la réflexion. Il se fit chez Augustin Thierry une clarté intérieure qui le dédommagea de la vue du monde extérieur perdue pour lui. Les temps passés se dressèrent devant son esprit avec une vérité de couleurs qu'on ne connaissait point encore. C'est alors qu'il écrivit ses Récits mérovingiens, précédés d'une magnifique introduction où il rectifiait ce que ses premiers aperçus avaient eu d'excessif. L'histoire du droit romain au moyen âge par M. de Savigny lui avait fait voir l'époque franque sous un jour nouveau. Il n'y aurait plus rien à faire s'il avait tourné vers l'étude des institutions le puissant esprit qu'il appliqua à la peinture des mœurs. •
Sortons de ces généralités pour préciser les questions principales que renferme le problème à éclaircir.
Les Francs sans doute conquirent la Gaule. Mais sur qui cette conquête se fit-elle? Sur les Gallo-Romains, ou sur les généraux qui commandaient les troupes impériales? La population indigène s'engagea-t-eîle dans la lutte, ou la lutte se passa-t-elle en quelque sorte au-dessus de sa tête? Voilà la première question qui se présente. Malheureusement nous sommes réduits à des conjectures. Je distinguerai deux moments dans l'établissement des Francs.
1 Avant Clovis ils s'étaient avancés au nord de la Gaule en ravageant le pays. Depuis longtemps c'était le théâtre d'incursions qui firent sur plusieurs points la solitude. L'Empire les repeupla en y établissant des colonies militaires, des corps de Lètes. La guerre, dans cette partie de la Gaule, dut mettre les Francs aux prises avec les populations. Aussi voit-on plus tard que le pays avait changé de face; la langue latine avait presque cessé de s'y parler. Le fond de la population y fut donc renouvelé.
La conquête de Clovis eut un autre caractère. Elle semble s'être faite bien moins sur les indigènes que sur les troupes de Syagrius. Les moyens nous manquent pour éclaircir davan-
lagti une question d'un m grand intérêt. On ne peut saisir que les résultats de la conquête, enveloppés eux-mêmes d'obscurilé.
L'établissement de (Movis entraîna-t-il une expropriation pour les Gallo-Romains?
11 faut écarter l'idée d'un partage des terres analogue à celui qui suivit l'établissement des Visigoths et des Bourguignons. Si un tel partage avait eu lieu, comment se pourrait-il qu'aucune chronique n'en fasse mention, qu'aucune trace ne s'en trouve dans la législation?
Quelle conséquence tirer de là? Serait-ce que les Francs prirent tout, les Gallo-Romains ayant été réduits à l'état de serfs, selon l'idée de Loyseau, ou leurs propriétés ayant été transformées en possessions dépendantes et tributaires, selon l'idée de Boulainvilhers? Toute l'histoire de l'époque franque dépose contre de telles suppositions. Faut-il donc croire avec Dubos que les Francs ne prirent rien, qu'ils trouvèrent à s'établir sur les domaines du fisc, sur les terres abandonnées, sans avoir besoin de s'attaquer aux propriétés privées? Montesquieu ne voulut admettre ni que les Francs eussent pris tout, ni qu'ils n'eussent pris rien. Il trancha la question avec cette légèreté brillante qu'on retrouve dans plus d'uue page de son livre immortel : « Les Francs prirent... ce qu'ils voulurent '. » La science contemporaine s'est partagée, aussi bien en Allemagne qu'en France, entre l'idée de Montesquieu et celle de Dubos 2, mais sans pouvoir démontrer l'une ou l'autre hypothèse. Pour mon compte, j'admets l'idée de Montesquieu pour les parties de la Gaule conquises avant Clovis; j'incline vers celle de Dubos pour celles dont il se rendit maître.
1 Esprit des lois, XXX, 7.
2 L'idée de Montesquieu paraît adoptée par M. Guizot (V. Essais sur l'hist. de Fr., p. 89.) ; — Guérard (Polypt. d'Irmin., proleg., p. 503, et Bibl. de l'éc. des ch., 3e sér., 11, 2); — Fauriel (Hist. de la Gaule mérid., U, 33.)
L'idée de Dubos est partagée par MM. Petigny, II, 577; — Laboulaye, Hist. du dr. de pr., p. 252; — Pardessus, Loi saliq., p. 534. L'opinion n'est pas moins divisée en Allemagne.
La condition personnelle des Gallo-Romains, à la suile de la conquête de Clovis, soulève aussi de graves difficultés.
Ce n'est pas qu'il soit besoin de s'arrêter à prouver contre Loyseau et Boulainvilliers que les Gallo-Romains ne devinrent ni serfs ni simples possesseurs tributaires. Mais lorsque Dubos affirme que Francs et Gallo-Romains furent mis sur un pied de parfaite égalité, des objections de la plus grande force s'élèvent contre cette assertion.
C'est d'abord la loi salique. On sait que les lois barbares sont avant tout un tarif des délits. D'après l'usage des Germains un méfait se payait à la partie lésée, un homicide à la famille de la victime; et selon que la victime avait appartenu à une condition plus haute ou plus humble, l'homicide se payait plus ou moins cher. Le tarif du meurtre nous fait ainsi connaître l'échelle des conditions sociales. Eh bien, la vie du Gallo-Romain n'est évaluée par la loi salique qu'à moitié prix de celle du Franc.
Je sais ce qu'on peut répondre. La rédaction de la loi salique remonte au delà de Clovis, au temps où les Francs n'étaient encore parvenus à s'établir qu'au nord de la Gaule, dans une contrée où la conquête eut le caractère violent que je signalais tout à l'heure. Mais la loi Salique a-t-elle été en ce point modifiée plus tard? Non; elle subit des révisions; la distinction du Franc et du Romain ne fut pas effacée. Des capitulâmes en abrogèrent certaines dispositions ; celle-ci ne fut pas rapportée.
Mably qui voulait pour la France l'égalité démocratique, et qui s'efforçait, à l'exemple de Boulainvilliers, de donner à ses conceptions politiques la consécralion de l'histoire, Mably crut trouver l'explication dans une idée que Montesquieu avait accréditée1. Certains textes avaient fait penser que dans la monarchie franque chacun eut la faculté de choisir, parmi les lois des divers peuples qui s'y trouvaient incorporés, celle sous laquelle il voulait vivre. Montesquieu avait appuyé cette opinion de sa grande autorité. Mably s'en empara, et il dit : Le Gallo-Romain pouvait renoncer à son droit romain pour adopter îa loi salique. Par cette adoption il changeait sa nationalité et
3 Observations sur l'histoire de France, liv. ï^ ch. 2.
— oo —
plissait il»;s rangs du peuple sujet dans ceux do peuple souverain : cette porte ayant <;l<: ouverte, tous l<*s Gftllo-Romains durent s'y précipiter; l'inégalité* primitive l'efltça amsi. — J'ai réfuté ailleurs l'idée <l<; Montesquieu qui servit de point de départ à Mably '. Son raisonnement croule si l'idée <| ii i en faisait la base est fausse, et ce point est hors de (Joule
M. de l*ctigny a, de nos jours, cherché une autre explication 2. Il suppose qu'il s'opéra dans le système de la pénalité un changement qui ôta toute portée aux différences mises parla loi salique dans l'évaluation de la vie du Franc et du Gallo- Romain. — Cette explication, comme celle de Mably, re| sur une base fragile. L'étude du droit criminel de la monarchie franque, que je ne puis exposer incidemment, la fait évanouir.
Nous avons au reste d'autres témoignages de la condition supérieure des Francs après l'établissement de Clovis. Elle reparaît dans un capitulaire mérovingien de 596 3. L'article 8 prend dès mesures pour )a répression du brigandage : « Si le coupable est un Franc, il sera renvoyé devant le roi; s'il est de condition inférieure [debilior persona), il sera pendu sur le lieu \ » — L'article 14 frappe d'amende la violation du repos du dimanche : l'amende est graduée d'après la classe à laquelle appartient le délinquant; de même que plus tard, à l'époque féodale, le gentilhomme payera soixante sous où le vilain n'en payerait que quinze, l'amende est fixée pour le salien à quinze sous, à sept et demi pour le Romain, à trois pour le serf.
Mais dans les Capitulaires carlovingiens, aussi nombreux que les Capitulaires mérovingiens sont rares, on ne lit rien de semblable. Il n'apparaît aucune inégalité politique entre les Francs et les Gallo-Romains. Ce n'est pas que l'égalité régnât; mais ce qui dominait, ce n'est point une nationalité, c'est une classe composée d'éléments mêlés, où les indigènes avaient trouvé place à côté des conquérants. Dès les premiers temps, en effet, on voit des Gallo-Romains, reconnaissables à leurs
1 Dans cette Revue même, tome XXIX.
2 Études sur l'époque mérovingienne, tome 111. 8 Ap. Pertz, Leg.) I, 9.
* Dubos, II, 43g, veut que dans ce texte le mot franc désigne un homme iibre, par opposition au serf. Le mot franc prit en effet cette Réception nouvelle ; mais bien plus tard. L'article i4 où il est parlé du salien détermine clairement le sens du mot franc dans l'article 8.
noms latins, s'élever aux premiers emplois, obtenir la faveur des princes, prendre rang, sous le nom de convivœ régis, à côté de leurs antrustions. Ils entrèrent ainsi dans la composition de l'aristocratie qui devint le corps féodal, d'où sortit à son tour la noblesse française. Il est toutefois à croire que les Francs y entrèrent en plus grand nombre. C'est seulement dans celte mesure qu'on peut admettre la tradition qui faisait de la noblesse l'héritière des Francs. Autant on aurait tort de nier la supériorité primitive du peuple conquérant, autant il faut se garder d'en exagérer la portée.
En résumé, les Gallo-Romains ne furent ni autant ni aussi peu atteints, soit dans leurs propriétés, soit dans leur condition personnelle que quelques-uns l'ont cru. Ce qui subit surtout l'action de la conquête, ce furent les institutions.
A travers l'obscurité qui enveloppe les temps mérovingiens, on aperçoit des restes d'institutions romaines qui fonctionnent encore à côté des institutions germaniques qui se sont établies avec les Francs. Mais lorsque la lumière renaît, lorsque s'ouvre, avec les temps carlovingiens, une époque qui se peint dans un nombre considérable de monuments légaux, que voit-on? Une société renouvelée, qui a pris une forme toute germanique. Le droit romain ne se soutient que dans la sphère des relations privées; et là même il va bientôt être étouffé par des coutumes d'origine germanique. Au sud de la Loire le droit romain prolongea davantage son existence, mais en se dénaturant, en passant lui-même à l'état de coutume.
On voit combien le germanisme pénétra profondément la Gaule. Ce n'était qu'une transition à une autre forme sociale. Le germanisme donna naissance à la féodalité qui changea une seconde fois la face de notre pays. Passage de la société romaine aune forme germanique, et de la société germanisée à une forme féodale; voilà le drame de l'époque franque envisagée au point de vue des institutions.
Qu'il me suffise pour le moment d'avoir indiqué à grands traits ces révolutions. Je ne veux ici que faire connaître les monuments d'où peut se tirer l'histoire de cette double transformation sociale.
CHAPITRE Vin
Lois i>f i.A monaruiik hianqit.. — CXPITULAni
L'état du droit dans la monarchie franque a quelque ressemblance avec ce qui existait en France avant la Révolution : de même que la France était alors partagée entre de nombreuses coutumes locales au-dessus desquelles planait un droit commun établi par les ordonnances de nos rois, de même, dans la monarchie franque, nous voyons divers peuples qui ont leurs lois particulières et d'autre part un droit commun qui résulte des Capitulaires des princes francs '. C'est des sources de ce droit commun qu'il convient de s'occuper d'abord.
Les lois des rois et empereurs francs ne prirent le nom de Capitulaires que sous la seconde race. Celles des Mérovingiens avaient porté divers titres : Constitutions, Édits, Décrets, Prescriptions, Ordonnances, etc. 2. Le mot Capitulaire, qui n'exprimait par lui-même autre chose qu'un règlement divisé en articles (Capitula), était appliqué aux actes d'une autorité quelconque rédigés en cette forme. Il y avait ainsi des Capitulaires épiscopaux, monastiques, etc. Sous la seconde race on prit l'habitude d'appeler spécialement de ce nom les actes législatifs des princes francs pour lesquels il n'y avait point encore de terme consacré. Le mot Capitulaires prit ainsi un sens spécifique, sans cependant perdre l'acception générique qu'il avait eue primitivement 3.
Ce n'est pas ici le lieu de rechercher comment se faisaient les lois dans la monarchie franque : par la seule volonté du
1 Tous les capitulaires, pas plus qu'autrefois toutes les ordonnances, n'eurent une portée générale. Tel capitulaire s'adresse exclusivement à une contrée de la monarchie (Ex. Capitulatio . e partibus Saxoniœ; Bal., I, 249) ou à une des nations qui y étaient incorporées (Ex. Capitula ad legem salicam. B., 1, 387). Mais plus souvent les capitulaires sont destinés à faire loi partout et pour tous {Capitula de lege Ripuariâ; B., 1, 395).
2 « Constitutiones, edicta, décréta seu decretiones, prœceptiones, ordinationes. »
3 V. Baluz., Trxf., c. 2 et s.
prince, ou avec le concours de la naiion? Je suppose une loi ou ordonnance arrêtée. La publication s'en faisait en expédiant des copies certifiées aux officiers qui auraient à en assurer l'exécution. Ils avaient eux-mêmes à porter l'acte à la connaissance des populations *. Il s'en donnait à cet effet lecture dans les assemblées judiciaires, in mallo publico 2.
Il est fait mention d'archives où se conservait le dépôt des lois 3. Mais il est probable qu'elles furent tenues avec peu de soin. Ce qu'elles pouvaient contenir a été détruit, ou dispersé par le temps.
I. Sous le règne de Louis le Débonnaire, un homme d'église s'occupa d'assurer la conservation des lois les plus importantes en les rassemblant dans un recueil composé de quatre livres4. Dans la préface l'auteur se fait connaître : c'est un abbé du nom d'Ansegise. Il y eut à cette époque un archevêque de ce nom qui avait été abbé de quelque monastère. Mais l'auteur paraît être plutôt un autre Ansegise, abbé de Fontenelle, qui mourut en 834 après avoir rempli un rôle important 5. Le point de vue de l'auteur fut tout ecclésiastique. C'est surtout, il le dit dans sa préface, au bien de l'Église qu'il songea en com-
1 « Volumus etiam ut capitula... à cancellario nostro archiepiscopi et comités eorum... accipiant, et unusquisque per suam diocœsin cœteris episcopis, abbatibus, comitibus et aliis fldelibus nostris ea transmitti faciant, et in suis comitatibus eorum omnibus relegant ut cunctis nostra ordinatio et voluntas nota fieri posset. (Cap. 823, c. 24; W., II, 363. — It. cap. 864, c. 36; W., III, 156. — Anseg., Il, 24, et IV, 72.)
2 On trouve à la suite d'un capitulaire de 803 la mention d'une publication faite ainsi à Paris. « Hœc facta capitula sunt et consignata Stephano Comiti ut hœc manifesta faceret in civitate Parisiis mallo publico, et illa légère faceret coram scabineis, quod ita et fecit. Et omnes in uno consenserunt quod ipsi voluissent omni tempore observare usque in posterum. Etiam omnes scabini, Episcopi, Abbates, Comités, manu proprià subtersignaverunt. » (W , II, 180.)
3 « Capitula avi et patris nostri... qui ex missis nostris non habuerint... de scrinio nostro, vel à cancellario nostro accipiant. (Cap. 853, c. il; W., III, 53.)
k Ap. Walter, II, 403 et s. — Baluz., I, 693. — Pertz, Leg., I, 256. — « Quia in diversis sparsim scripta membranulis per diversorum spatia temporum fuerant, ne oblivioni traderentur... placuit rnihi prœdicta in hoc libeilo adunare quœ invenire potui capitula. » (Prxf.)
« V. Baluz., Prœj., c.
posant ce recueil. Aussi les matières ecclésiastique! y Lienoenl elles le premier rang* Mais le bien de l'Église se liait au hou ordre de l'Etat; les matières séculières viennent donc à la suite. Malheureusement Antegise n'étendit pas ses recherches au delà du règne de Cbarlemague : la législation du grand empereur semblait avoir effacé tout ce qui avait pré cédé. Il se borna doue à rassembler U-s Capitulai res de Charlemagne et ceux publiés par Louis le Débonnaire ' jusqu'au moment de la composition du recueil, c'est-à-dire jusqu'en 827, date qui figure en tête de la prélace.
Ce recueil est suivi de trois appendices dans lesquels Ansegise rejeta quelques Capitulaires jugés par lui de moindre importance2.
Celte collection répondait à un besoin qui lui assura une prompte laveur. Elle obtint même un caractère ofïiciel : dès 829, Louis le Débonnaire y renvoyait eu citant le livre et l'article8. On trouve de semblables renvois dans les Capitulaires de Charles le Chauve 4.
II. Vingt ans environ après la composition d'Ansegise, il fut fait un autre recueii en trois livres, d'un genre bien différent, par un diacre du nom de Benoît, Benedictus levita 5.
1 Le premier livre contient les capitulaires ecclésiastiques de Charîemagne; le second, ceux du même genre de Louis le Débonnaire; le troisième, ks capitulaires séculiers (mundana) de Charlemagne; le quatrième, ceux du même genre de Louis le Débonnaire.
Dans chaque livre l'ordre chronologique est à peu près suivi; mais les capitulaires successivement publiés s'y enchaînent sans indication» de leurs dates.
2 « Sequuntur ... capitula ... quae ideo suprascriptis non conjunxi capitulis, quia alia ex istis quasi causa mémorise scripta fuerant... alia sunt geminata, etc. » (App. I, pr.)
» « Ita enim continetur in capitulare bonse mémorise genitoris nostri in libro I, c. clvii. — Item in capitulare nostro in libro II, c. xxi. » (Cap. 829, I, 5; W.,II, 380.)
* « Sicut in prœfato XXIX capitulo III libri Capitulorum praedecessorum ac progenitorum nostrorum habetur. » (Cap. 864, c. 34; W., III, tS5. — V, It. cap. 873, c. 3; W., III, 183.
8 Ap. Walter, II, 49t. — Ba'.uz., I, 801. — Pertz, Leg., II, app. p. 5 7.
La composition du recueil est postérieure à 847, date de la mort de l'évèque de Mayence, Otgar, dont Benoit parle au passé dans son'prologue en vers :
« Auctcario demum, quem lune Magunlia summum
Pontificem lenuit, prœcipientc pio. » _
L'auteur se fait connaître dans un prologue en vers, où il dit que son travail a été inspiré par l'archevêque de Mayence Otgar. Vient ensuite une préface en prose où Benoît annonce l'intention de compléter l'œuvre d'Ansegise en rassemblant des capitulaires de Charlernagne et de Louis le Débonnaire qu'Ansegise a omis parce qu'ils lui avaient échappé ou qu'il n'a pas jugé à propos de les faire entrer dans son recueil , et en y joignant des capitulaires plus récents de Charles le Chauve, de Pépin et de Louis le Germanique. Benoît dit que dans ce but il s'est livré à des recherches qui lui ont fait découvrir en divers lieux, mais surtout dans les archives de l'évêché de Mayence, ce qu'il publie. Il a trouvé beaucoup de textes peu concordants, qui n'ont pas le même commencement ou la même fin : il les donne tels quels, au risque de répétitions dont la cause est signalée. Benoît annonce qu'il a introduit dans sa collection des pièces qui ne sont pas des capitulaires : comme par exemple, dans le premier livre, une lettre du pape Zacharie; dans le second, des extraits des livres saints pour montrer l'accord des capitulaires avec la loi divine; dans le troisième, des articles de conciles rassemblés par une commission de prélats que Charlernagne avait instituée à cet effet, et encore quelques autres morceaux relatifs à la discipline ecclésiastique.
En passant de la préface au corps du recueil, on trouve des articles tirés de Capitulaires authentiques qui nous sont parvenus par d'autres voies; beaucoup surtout dans le premier livre, moins dans le second, encore moins dans le troisième. Le reste se compose d'articles qui se présentent diversement. Les uns révèlent à la première vue que ce ne sont point des Capitulaires; les autres ont une figure équivoque; quelquesuns enfin s'annoncent formellement comme des Capitulaires: j'en citerai un notamment qui renouvelle la célèbre constitution attribuée à Constantin sur l'arbitrage épiscopal. Il y a de tout dans cette compilation : à côté de textes puisés à des sources ecclésiastiques de tout genre, il y a bon nombre d'emprunts faits au droit romain l.
1 Baluze entreprit de retrouver et d indiquer à la suite de chaque article la source où il avait été puisé. — Cette recherche a été reprise par un Allemand, M. Knust, dont le travail a été publié en tête du recueil de
Quelle est la valeur de loin cria' i.t que fauUt] pemer (!<■ l'esprit qui présida à e< - a I • - compilation? La plupart y ont vu une composition frauduleuse, combinée
arliflciensemenl pour procurer le triomphe de principes ebefl au clergé en faisant Croire qu'ils avaient reçu une consécration légale. On a rapproche l'œuvre de Benoit d'une autre œuvre apocryphe du même tempe : je veux parler de fausses décrétâtes qui apparurent à cette époque. On a dit: C'est le même esprit ; il s'agit pareillement d'accroître le pouvoir du clergé dans l'État, celui du pape dans l'Église* Si ce n'est pas l'oeuvre de la même main, c'est au moins le produit d'une même peu les deux recueils se lient l'un à l'autre.
Quelques-uns, comme Baluze et après lui M. de Savmnv ', ont refusé de voir dans le travail de Benoît les profondes combinaisons qu'on lui prête. Benoît se proposa simplement de rassembler tout ce qu'il croyait propre à diriger la pratique. H le fit en homme d'Église, mais non en faussaire. En mêlant dans son recueil des éléments qu'il aurait convenu de séparer et de distinguer, il mérita qu'on accuse sa méthode, sa critique; mais le reproche ne doit pas aller plus loin. Benoît, en effet, n'est-il pas absous par la déclaration faite dans sa préface? n'a-t-il pas averti le lecteur que tout n'est pas capilulaires dans son recueil?
11 est vrai; mais on peut penser que ce ne fut pas sans intention qu'il mêla ainsi descapitulaires et des textes d'un autre genre. Ce put être un artifice pour laisser dans le vague ce qu'il ne convenait pas d'éclaircir, et pour donner, par cette confusion habile, un faux air de lois aux principes qu'on voulait accréditer.
Quoi qu'il en soit des intentions qui sont toujours difficiles à pénétrer, nous savons que le recueil de Benoît n'est qu'un assemblage grossier, s'il n'est frauduleux, de morceaux pris de tous côtés, où de vrais capitulaires tiennent la moindre
Benoît dans l'édition des Capitulaires de M. Pertz. (T. II, app. p. 19 et s.) En remontant aux sources, on a reconnu que les textes employés par Benoît ne sont pas toujours, à beaucoup près, reproduits exactement; soit que Benoît se soit servi de transcriptions incorrectes, soit que l'altération ait été intentionnelle. On peut le. plus souvent ne pas supposer une infidélité volontaire; mais elle parait quelquefois manifeste : les textes sont accommodés aux vues du collecteur.
1 V. Baluz, Prxf., c. 45. — M. deSavigny fl, 2* part., p. GS, trad. Guen.) est moins atîlrmatif.
place. C'est clone une source des plus suspectes, où l'on ne doit puiser qu'avec une grande réserve. L'insertion d'un principe dans cette compilation ne peut certainement faire foi qu'il ait été érigé en loi.
Mais il y a d'autre part à tenir compte du grand crédit qu'obtint le recueil de Benoît. Il fut accueilli comme une suite du recueil si différent d'Ansegise. On en vint même à réunir les deux recueils, les trois livres de Benoît aux quatre livres d'Ansegise, et à faire du tout une collection de Capitulaires en sept livres. C'est sous cette forme qu'elle se présente dans les manuscrits. Le recueil de Benoît dut en conséquence exercer une grande influence sur la pratique. Miroir très-infidèle de la législation, il est un indice assez sûr de la tournure que prirent les choses.
Benoît avait dans sa préface appelé des continuateurs de ses recherches. 11 s'en trouva qui marchèrent dans sa voie en suivant les mêmes procédés. Les manuscrits présentent quatre additions à la suite de son recueil : additions anonymes, mais où Ton reconnaît encore la main de gens d'Église; elles sont relatives surtout aux matières ecclésiastiques. La première est un capitulaire authentique de 817 sur la réforme des monastères; la seconde annonce dans son intitulé une compilation d'articles trouvés épars; la troisième a aussi un intitulé équivoque; la quatrième est présentée sans façon comme un recueil d'articles convertis en lois par Charlemagne l. Ici la fraude se trahit par sa hardiesse 2.
III. 11 existe un troisième recueil de capitulaires; celui-ci composé de textes authentiques, mais qui ne se rapportent qu'en partie à notre pays. C'est une collection italienne.
HL
Nous ne connaîtrions que bien imparfaitement la législation des Capitulaires, si nous étions réduits aux recueils dont je viens de parler. Celui de Benoît et ses suites n'ont de capitulaires que le nom. Les deux autres sont composés de textes
1 « Sequentia quaedam capitula ex sanctorum patrum decretis et imperatorum edictis colligere curavimus, atque in ter ncstra capitula lege firmissimà tenenda generali consultu Erchembaldo, cancellario nostro, inscrere jussimus.
* Plusieurs articles sont empruntés aux fausses riécrctales,
authentiques, mais découpés en fragment*, ce qui altère la physionomie des to\t<-s employés. Heureusement il nom parvenu une quantité considérable de capitulaires dans leur Forme primitive.
On ne s'était guère occupé avant lialu/.e d'explorer les richesses de ce genre qu'offraient les manuscrits, (/est au savant bibliothécaire de Colbcrt, un des [dus grands noms de l'érudition française, que revient l'honneur d'avoir ouvert cette mine précieuse. Son édition des Capitulaires est un monument de la plus haute valeur1. On ne peut reprocher à BftJoze que d'avoir employé un procédé suivi jusqu'à nos jours. On rapprochait les diverses leçons d'un même texte pour en extraire celles qui paraissaient les meilleures. L'inconvénient était de n'offrir au lecteur qu'un texte composite : l'éditeur imposait son choix, ses conjectures.
On a de notre temps et avec raison abandonné cette méthode. Aujourd'hui l'on prend un manuscrit jugé préférable aux autres pour le reproduire avec une complète fidélité, prout jacet, et l'on groupe sous ce texte toutes les variantes des autres manuscrits. Le lecteur a ainsi sous les yeux toutes les leçons; il peut faire lui-même son choix. Voilà le procédé qui a été appliqué aux capitulaires par M. Pertz, dans sa grande collection des monuments anciens de l'histoire de l'Allemagne2. Une collation scrupuleuse des manuscrits conservés dans toutes les bibliothèques de l'Europe l'a mis en état, non-seulement de donner un texte plus sûr des capitulaires déjà connus et de rectifier des dates inexactes, mais encore de publier quelques capitulaires inédits qui avaient échappé aux recherches de Baluze.
I. Malgré tout le soin avec lequel les recherches nouvelles ont été faites, nous possédons bien peu de capitulaires mérovingiens.
Rien qui puisse être attribué avec certitude à Clovis 3.
1 « Capitularia regum francorum. »> Paris, 1G77, 2 vol. in-f°. —L'édition nouvelle donnée par de Chiniac n'est qu'une reproduction de la première.
2 Monuraenta Germanise historica. Legum 1. 1; Hannav., 1 835, et t. II, I837,in-f°.
3 11 est attesté que Clovis fit des modifications à la loi salique; M. Pertz a cru les reconnaître : c'est en faisant plus loin l'histoire de la loi salique qu'il conviendra quo je m'occupe de ce point.
Il meurt, et sou royaume est partagé entre ses quatre fils. Nous avons de l'un d'eux, Childebert le% un édit mutilé,, relatif à des matières religieuses '. Un autre édit mieux conservé, où les affaires de l'État se mêlent à celles de l'Église, porte le nom d'un prince nommé Glotaire2. Baluze l'avait attribué à Clotaire Ier, fils de Clovis; Montesquieu soutint qu'il ne pouvait être émané que de Clotaire II. Les savants se sont, de nos jours, divisés de nouveau sur cette question 3.
Clotaire Ier réussit à réunir sous son sceptre toutes les parties de la monarchie. Mais à sa mort elle fut une seconde l'ois partagée entre ses fils. Le royaume de Neustrie échut à Chilpéric, le mari de Frédégonde. M. Perlz a découvert un capitulaire inédit par lequel ce prince établit certaines mesures d'ordre dans son royaume *. — Le royaume de Bourgogne était
* Ap. Baluz., 1, 5.
2 Ap. Baluz., I, 7.
3 Comme ce point a de l'importance pour l'histoire de l'autorité royale, j'indiquerai d'une manière sommaire les éléments de la controverse. — L'édit en question promet la cessation d'abus de pouvoir qui avaient provoqué une réaction. Un tel acte parut à Montesquieu (Espr. des lois, XXXI, 2) trouver mieux sa place au temps de Clotaire 11, à la suite des violences de Frédégonde et de Brunehaut, qu'au temps de Clotaire 1er, où la royauté n'avait pas encore dû prendre ces allures despotiques. A cette considération Montesquieu ajouta un argument plus précis. L'auteur du Capitulaire confirme dans l'article 11 les immunités accordées à l'Eglise par son père et son aïeul. Cela se comprend de la part de Clotaire II, fils et petitfils de rois chrétiens. Mais comment de telles grâces auraient-elles pu être faites à l'Église par l'aïeul de Clotaire Ier, Childéric, qui était païen? — Malgré cette objection l'idée de Baluze a été suivie par M. Pardessus (Diplom., I, proleg., p. 361). — En Allemagne l'opinion de Montesquieu a été préférée par Eichorn {Deutsche slats und rechts gesch., I, § 123, not.) et par M. Waitz (Deutsche Verfassung. gesch., II, 61 5). — M. Pertz, au contraire, a suivi Baluze (V. Leg., I, p. 2). M. Roth a vivement défendu cette opinion {Bénéficiai Wesen, p. 224, et Feodalitat, p. 54). A l'objection de Montesquieu au sujet de Childéric, M. Roth réplique par une autre qui ne paraît pas moins pressante. L'auteur du Capitulaire confirme les immunités accordées à l'Église, non-seulement par son père et son aïeul, mais aussi par son frère (aut germani nostri). Clotaire Ier put parler ainsi : il était fils et frère de rois. Mais Clotaire II n'eut point de frère qui ait régné. — Ce qui diminue la force de l'objection, c'est que les mots aut germani nostri ne figurent pas dans tous les manuscrits : on peut donc les considérer comme une interpolation. Je ne vois, au contraire, rien à répliquer à la remarque de Montesquieu sur l'aïeul de Clotaire 1er.
4 Leg., 11, p. io.
écbv à Contran. .Nous avons de (:«• pmn-i- un MSfe qui ,
être uo capitulaire proprement dit. mérite d'être mentionné :
c'est le traité qu'il fit à Andelot avec son nev«-u Cnîkdflbtrt II, roi d'Austrasie, fils de Brnoehaut1.
Chilpériceut pour successeur en Neustrie son fils Clotaire II. Un rapprochement s'opéra entre le fils de FréAégpoàê et le lils de Brunehaut : ils se concertèrent pour assurer par d<;s mesures communes la répression des méfaits dans leurs deux royaume*. Un traité lait dans ce but2 fut suivi de deux édits relatifs au même objet et marqués du même esprit, qui furent publiés peu après, l'un par Childebert II en Austrasie 3, l'autre par Clotaire II en Neustrie 4.
Une seconde réunion de la monarchie, déjà divisée à deux reprises, eut lieu sous le sceptre de Clotaire II. Nous avons de cette période de son règne un édit relatif à l'Église et à lÉtat, que Lehuerou s a appelé un peu pompeusement la Charte du VIIe siècle. On pourrait à meilleur titre donner ce nom au Capitulaire que Baluze avait attribué à Clotaire Ier, et que Montesquieu a revendiqué pour Clotaire II. C'est dans cet acte, bien plus que dans l'autre, qu'on trouve des garanties données au pays contre le retour de certains abus de pouvoir.
A Clotaire II succéda son fils Dagobert 1er, dont nous n'avons aucun édit, quoique son règne ait été l'apogée de l'époque mérovingienne.
On entre après lui dans l'ère des rois fainéants , rois qui passèrent sur le trône comme des ombres, sans marquer leurs règnes par quelque acte qui soit resté dans la mémoire des hommes.
On voit combien peu nombreux sont les édits mérovingiens qui nous sont parvenus. Faut-il croire que les rois de la première race ne firent pas d'autres lois ? Il est plus probable qu'ils en firent qui se sont perdues. Perte bien regrettable I Quel intérêt aurait le complet éclaircissement de cette époque obscure I C'est le temps où les institutions romaines et les coutumes germaniques entrent en lutte, où les premières succombent,
1 Ap. Baluz., 1. 11.
2 Ap. Baluz., I, 15.
* Baluz., I, 17.
* Baluz., I, 19.
3 Hist. des institutions mçronnqiennes.
où les secondes prédominent. La législation jette à peine quelques lueurs sur ce travail de transformation : on ne peut guère que le deviner d'après les résultats qui se manifestent au moment où les ténèbres se dissipent.
II. Ce moment est l'avènement de la dynastie carlovingienne
^a législation de la seconde race s'ouvre par de grandes mesures de réforme dans la discipline de l'Église qui avait beaucoup souffert du désordre où. tout était tombé. Des canons de conciles tenus dans ce but furent convertis en lois par Carloman et Pépin, au temps où les carlovingiens régnaient déjà sans prendre encore le titre de rois.
On a de Pépin devenu roi quelques autres capitulaires consacrés moins exclusivement aux matières ecclésiastiques.
Ensuite commence la législation deCbarlemagne. En même temps qu'il étendait ses États par d'immenses conquêtes, Charlemagne ne montra pas moins de souci pour y faire régner le bon ordre. Pendant près d'un demi-siècle ce double but fut poursuivi avec une activité surhumaine. Chaque année ramène quelque expédition militaire. Tantôt Charlemagne franchit les Pyrénées pour arracher aux Arabes quelque lambeau de l'Espagne. Tantôt il passe les Alpes pour renverser la puissance lombarde et ressusciter l'empire d'Occident. Tantôt il s'enfonce dans la Germanie pour dompter les révoltes sans cesse renaissantes des Saxons. A ces travaux guerriers se mêle un travail non moins actif de législation. Tous les ans Charlemagne réunit en champ de Mai les représentants de ses États. De ces assemblées sortit une longue série de lois de ce grand prince que nous possédons. Mais il ne suffisait pas qu'il donnât des lois à ses peuples, il fallait en assurer l'exécution. Charlemagne expédiait dans ce but, sur les divers points de ses États, des commissaires impériaux (missi dominici) chargés de contrôler et de redresser l'administration. Us parlaient munis d'instructions détaillées qui leur traçaient leur mission. De tous côtés les officiers impériaux adressaient au prince des questions sur des points embarrassants : il résolvait leurs doutes par des réponses précises. Nous avons ainsi dans la législation de Charlemagne l'équivalent des cdicla, des mandata, des rescripta des empereurs romains. Mais lequel d'entre
eux réunit au même degré la gloire du conquérant <;t celle <lu législateur?
Le fardeau qu'il avait porté légèrement écrasa son faible successeur, ce prince que son époque nomma Looia le Pieux, et que l'histoire a nommé Louis le Débonnaire. Il montra d'abord du zèle pour le bon ordre do l'État, encore plus pour la bonne discipline de l'Église. Les capitulairea relatifs à ce double objet sont nombreux. Tout fut compromis par une faiblesse incurable, par l'affection du père pour un enfant né d'un second mariage, par la mobilité dos arrangements qu'il prit pour le partage futur de ses États entre ses fils.
Ils furent définitivement divisés après sa mort. Le traité de Verdun renferma le royaume de France dans des limites qu'il a longtemps gardées. Charles le Chauve, à qui il échut, a laissé des capitulaires en assez grand nombre. Dans chaque page éclate la dissolution qui atteint tout. Des mesures de circonstance absorbent ce qui reste d'activité législative. A la multiplicité des actes de ce genre on sent un pouvoir mis en péril et détourné de donner ses soins au bon ordre du pays par les difficultés de son existence. Le langage même des capitulaires a changé : souvent c'est plutôt le langage de la prédication que celui des lois. On aperçoit que c'est moins le prince que l'Église qui parle : dans l'impuissance du pouvoir, elle s'efforce de suppléer à son action par des terreurs religieuses.
Bientôt le souverain va s'effacer tout à fait. Le règne des grands vassaux commence. Il n'y a plus de législation générale. On trouve encore quelques lois de circonstance; puis rien. Le pouvoir législatif entre dans une longue éclipse.
L'époque carlovingienne, éclairée d'abord d'une vive lumière, finit donc, comme l'époque mérovingienne, dans la nuit. Les mêmes ténèbres qui ont couvert la transition de la société romaine à une forme germanique recouvrent la transition de cette société à une forme féodale. Mais entre ces deux nuits il y a un point lumineux qui projette sa clarté sur ce qui précède et ce qui suit.
Voilà l'histoire des capitulaires, image de celle du pays. Ces deux histoires ne doivent point être séparées. Nulle part le mot de Montesquieu ne trouve mieux son application : « Il faut éclairer l'histoire par les lois, et les lois par l'histoire. » (XXXI, 2.)
A la première vue qu'on jette sur les capitulaires, on est frappé du peu de place qu'y tient le droit civil. C'est qu'il avait ses règles ailleurs : pour les indigènes, dans le droit romain; pour les peuples germains établis au milieu d'eux, dans leurs lois nationales dont je m'occuperai tout à l'heure. Le droit criminel occupe un peu plus de place : les capitulaires montrent les efforts des princes francs pour plier les Germains à une pénalité plus répressive que celle dont ils avaient apporté l'usage. Le besoin de mettre quelque uniformité dans la justice leur inspira aussi quelques dispositions sur la procédure. Une part plus grande est faite à ce que nous nommons le droit administratif. C'est surtout dans les capitulaires qu'il faut chercher le système d'administration de la monarchie franque : les institutions romaines, dont il ne reste que des débris, sont remplacées par des usages germaniques appliqués à une situation si nouvelle. Mais ce qui tient encore plus de place que tout cela dans les capitulaires, ce sont les matières ecclésiastiques. L'explication se trouve dans les intimes rapports qui se formèrent entre l'Église et l'État : il faut les connaître pour ne pas s'étonner de voir les capitulaires régler des questions de discipline cléricale, monastique, avec plus de soin qu'il n'en est donné au gouvernement du pays.
CHAPITRE IX
Lois nationales.
Passons maintenant des lois générales de la monarchie franque aux lois particulières des différents peuples qui la composaient.
Le nom de coutumes leur conviendrait mieux que celui de lois. Ce sont, comme les coutumes qui régissaient la France avant la Révolution, des usages convertis en lois par la rédaction officielle qui en fut faite. Tant que les peuples germains étaient restés dans la vieille patrie, chacun fixé sur un territoire qu'il occupait seul ? le besoin d'une telle rédaction ne s'était pas l'ait sentir; elle devint une nécessité lorsque des
populations (pu n'avaient pat le même droit se trouvèrent mêlées* Aussi voyons-nous alors les vieilles coutumes prendre partout cette forme nouvelle.
Il est très-remarquable que la rédaction se iit en langue latine. Les lois anglo-saxonnes sont les seules qui aient été publiées dans l'idiome national. Partout ailleurs le latin devint la langue des lois comme de l'administration.
L'usage du latin présenta une difficulté : il manquait &6 mots pour beaucoup de choses qui avaient été inconnues des Romains. Que fit-on? On donna aux mots tudesques qui les exprimaient une forme latine grossière : le latin des lois barbares fut ainsi émaillé d'une foule d'expressions étranges qui n'ont de latin que leur désinence *. Quelquefois, en conservant un terme consacré du vieil idiome, on mit à côté une explication latine 2. D'autres fois le mot tudesque fut traduit par une périphrase latine; mais on intercala ce mot en forme de glose *.
Le mélange d'éléments latins et tudesques qui se remarque dans la langue des lois barbares, se retrouve aussi dans le fond, dans leurs dispositions. L'influence du droit romain ne fut pas sans s'exercer sur la rédaction des coutumes germaniques. Elle s'aperçoit par-ci par-là, mais seulement dans des détails \ L'influence de l'Église est plus marquée, plus profonde. L'Église intervint dans la rédaction de ces lois. Elle y fit inscrire ses privilèges; elle s'attacha à en faire écarter les usages qui se liaient au vieux paganisme des Germains, et ce qui répugnait le plus à l'esprit du christianisme. Mais il lui fallut tolérer bien des choses qui blessaient ses sentiments : elle était en face d'habitudes enracinées trop profondément pour qu'elles pussent être extirpées tout d'un coup.
1 Ex. Mallum, Mallobergium, faida, Fredum, Wergildum, Rachimburgii, sunnis, mannire, etc.
2 Ex. L. salie, em. XI De Filtortis : hoc est qualiter homo furetas res intertiare débet.
3 Les gloses de ce genre sont nombreuses dans la loi des Bavarois. Ex. : « Si quis liberum per iram perçussent, quod puUslac vocant. » (III, 1, I.)
On rencontre aussi de ces gloses dans la loi des Àlemans: Ex. : tit. LVI, c. 2: « Tune liceat illi mulieri jurare per pectus suura... hoc dieunt Alamanni nostahit. »
Tel est le caractère des gloses dites Malbergiques que présente un des textes de la loi b&Jique. J'en parlerai plus loin.
* V. Savigny, Hist. du droit romain au moyen uyt, 1. 1. vTr. GueR.
Les lois barbares sont donc une vive image des coutumes «le ia Germanie. Ce qui y lient le plus de place, c'est un tarif des délits, c'est un système singulier de preuves judiciaires. Du droit civil, il est beaucoup moins question ; mais le peu qu'on rencontre suffit pour montrer l'origine d'une grande partie des institutions coutumières qui régissaient la France en 89.
Ce n'est pas le seul rapport qui existe entre les lois barbares et nos coutumes rédigées au XVIe siècle. Ce furent pareillement, comme je l'ai déjà remarqué, des usages convertis en lois. Cette conversion se fit même d'une manière pareille jusqu'à certain point. Au XVIe siècle la royauté intervint dans la rédaction des coutumes par son initiative, par sa direction, par sa sanction; mais les populations proclamèrent elles-mêmes leurs usages dans des assemblées locales tenues à cet effet : des procès-verbaux, conservés en assez grand nombre, nous font assister à ce travail. Quelque chose d'analogue eut lieu à l'époque franque pour les lois barbares. Le concours de chaque peuple à la rédaction de ses coutumes est mentionné *. Mais il faut nous résigner à ignorer les procédés qui furent suivis, et comment fut mis en action le principe qu'on lit dans un capitulai re : « Lex consensu populi fit et constitutione
régis 2.
Nous ne connaissons même que d'une manière vague et confuse l'époque de ces rédactions.
I. Le principal document sur les travaux faits aux temps mérovingiens est un prologue qu'on lit dans des manuscrits en tête tantôt d'une loi tantôt d'une autre. Il s'ouvre et se termine par des généralités, tirées d'un ouvrage d'Isidore de Séville, sur les lois et les législateurs. Entre ces deux morceaux sont intercalées des énonciations qui ont pour nous un tout autre intérêt. Il y est dit que Théodoric (un des fils de Clovis, roi d'Austrasie) fit rédiger la loi des Francs, des Alemans et des
1 Ainsi on lit en tête de la loi salique : « Gens Francorum dictavit legem salicam per principes ... gentis rectores...; Electide pluribus viri, etc. » — Le prologue de la loi des Alemans met en scène des évoques, des ducs, des comtes et le peuple entier. — Oc là le nom de Faclus donne quelquefois à ces lois.
2 Cap.SGi, c. 0; Bai., Il, I7s.
Bavarois; — que des modification! furent apporté* loi^
par Cbildebert et Clotaire? — qu'enfla il en fui fait une révision sous le règne de Dagobert. Chaque peuple, dit le prolcj reçut de ce prinoe les lois qui le régissent encore.
Ces derniers mots laissent voir- que ce prologue s été composé assez longtemps après Dagobert1, ce qui diminue son autorité, mais ne suffit pas pour rejeter ce témoignage, si rien d'ailleurs ne contredit les faits constatés. Reprenons donc brièvement les assertions du prologue.
Ce qu'il dit d'une première rédaction des lois des Francs sous Théodoric serait inadmissible pour la loi salique rédigée antérieurement. Mais l'auteur du prologue a sans doute voulu parler de la loi ripuaire. Les contrées occupées par les Ripilaires et les Alemans dépendaient du royaume de Théodoric; rien donc ne défend de croire ce qu'il dit pour les lois de ces deux peuples. Relativement à la loi des Bavarois, on a objecté qu'ils ne dépendaient pas encore de la monarchie franque; mais cette assertion n'est pas justifiée.
Les lois rédigées sous Théodoric furent-elles modifiées, comme le dit le prologue, par quelques-uns des princes qui portèrent les noms de Cbildebert et de Clotaire? Nous possédons des édits concertés entre Cbildebert 11 et Clotaire II pour assurer une répression plus efficace des crimes dans leurs États. Ils dérogeaient gravement aux vieux usages barbares des Germains; le prologue fait sans doute allusion à ces édits. Riais il fait probablement aussi allusion à autre chose : il est prouvé par exemple, comme on le verra plus loin, que Clotaire il procéda à une nouvelle rédaction de la loi des Alemans.
Qu'enfin il se soit fait sous Dagobert une révision des lois rédigées antérieurement, c'est ce qui n'a rien d'invraisemblable. Un tel travail se place bien sous un règne qui fut une époque de splendeur pour la monarchie franque. Le prologue nomme les commissaires qui furent préposés à celte révision :
1 Le titre de très-glovieux prince donné à Dagobert a suggéré à M. de Petigny l'idée que le Prologue fut composé sous son règne. Le passage que j'ai relevé {qux usque hodie persévérant) lui a paru être une addition faite aprescoup. Cette supposition est démentie par les manuscrits : dans tous figure cette prétendue addition. (Y. Merkel, Praf. adleg. Alam., p. 10.}
ce sont, en effet, des personnages historiques du temps1. Le prologue se trouve ainsi confirmé.
II. D'autres travaux se firent à l'époque carlovingienne
Le biographe de Charlemagne, Eginhard, constate qu'il fit rédiger les coutumes des peuples qui n'avaient point encore de loi écrite. Il s'agit, à n'en pas douter, des Frisons et des Saxons.
Eginhard parle d'un autre travail législatif dont Charlemagne conçut la pensée : il projeta de soumettre à une rédaction nouvelle les lois salique et ripuaire. Eginhard ajoute que d'autres soins ne permirent pas à Charlemagne d'exécuter ce dessein, et qu'il se borna à une réforme incomplète qui se fit sous la forme de capitulaires. — Deux capitulaires de Charlemagne que nous possédons, l'un relatif à la loi salique, l'autre relatif à la loi ripuaire, confirment celte assertion d'Eginhard.
Il se fit cependant, sous ce grand règne, une révision générale des lois nationales : c'est ce qu'atlesle une chronique contemporaine 2,
Les manuscrits viennent à l'appui de ce témoignage. Parmi les textes très-divers de la même loi, on en rencontre un qui s'annonce comme le produit d'une révision faite sous Charlemagne : lex emendata à Carolo magno. Ainsi, par exemple, il y a une loi salique emendata.
Pour concilier la chronique avec Eginhard, il suffît de bien déterminer le caractère de la révision qui s'exécuta. Ce qui se fit pour les lois salique et ripuaire prouve qu'elle ne porta pas sur le fond même des lois pour en corriger les dispositions, mais seulement sur leur texte. Quelles causes avaient rendu cette révision de leur texte nécessaire? C'est ce que l'on comprendra mieux lorsque j'aurai fait l'histoire de chaque loi, et qu'on aura vu sous combien de formes une même loi se présente dans les manuscrits. Je me bornerai, pour le moment, à dire que le texte des lois natio-
1 Deux au moins sont cités par des chroniques contemporaines comme des officiers importants de la cour de Dagobert.
2 La chronique de Moissac parle des travaux d'une assemblée tenue en 802, et ajoute : « Fecit (Carolus) omnes leges in regno suo légère et tradere unicuique homini legem suam et emendare ubicumque necesse fuit, et emendatam legem scribere, ut judices per'scriptum judicassent et inunera non recepissent. »
noies fat défiguré par la négligence des copistes, mais bien phis encore par les libertés qu'on prît en les transcrivant. I! i'i sait de mettre à la disposition des tribunaux les lois dont ils avaient à faire l'application : chaque tribunal devait avoir son recueil de lois [liber legum) pour servir de règle à ses logements. Dans ces recueils on ne se lit pus scrupule d'accommoder les textes légaux à ce but tout pratique, d'en retoucher le texte pour le rendre plus intelligible, de modifier même des dispositions que l'usage avait changées, d'ajouter, comme un complément utile, des coutumes qu'une jurisprudence plus ou moins générale avait consacrées. La même loi prit ainsi, dans ies transcriptions qui en furent faites, les formes les plus différentes. Charlemagne jugea nécessaire de faire cesser un désordre qui livrait la justice à l'arbitraire et à la corruption ; il fil donc rétablir le texte authentique des lois nationales, et rendit ainsi aux textes légaux l'unité, la fixité qu'ils avaient perdues. Voilà le peu qui nous est appris sur la rédaction des lois nationales.
J'ajouterai quelques indications préliminaires sur les publications qui en ont été faites et sur l'état des manuscrits.
Dutillet fut chez nous, au XVI* siècle, le premier éditeur des lois barbares. Baluze les comprit plus tard dans son édition des Capitulai res. D'autres publications en furent faites en Allemagne l. Elles faisaient voir par la diversité de leurs textes que les manuscrits étaient loin de présenter une concordance parfaite. On a senti de nos jours le besoin de les soumettre à une étude comparative. Alors on s'est trouvé en face de diversités infinies, d'un vrai chaos de textes dissemblables. Quelques-uns portent cette mention : lex emendata à Carolo magno. Voilà le vrai texte, rétabli par les soins de Charlemagne. Les autres nous montrent l'état de confusion dans lequel étaient
1 Je mentionnerai spécialement l'édition d'Hérold (Originum ac Gerinanicarum antiquitatum libri. Basil., 1557) — 11 y a telle loi, comme Ja loi des Frisons, qui ne nous a été conservée que par la publication qu'en fit Hérold d'après quelque manuscrit perdu depuis. Quant aux autres, l'édition d'Hérold a encore son importance : comme il est prouvé qu'il «ut d'autres ressources que nous à sa disposition, elle a conservé du crédit auprès des savants et est tenue par eux comme ayant la valeur d'un mnmiFcrit.
tombés les textes légaux lorsque Charlemagne lit procéder à une révision. Ce qui diffère du texte arrêté sous Charlemagne n'est pas à dédaigner : il y a là des témoignages du droit de l'époque, des révélations de la pratique, de la jurisprudence; tout mérite d'être recueilli; mais il faut n'attribuer à chaque chose que son vrai caractère, sa vraie valeur.
C'est dans cet esprit que M. Pardessus publia, en 1843, son édition de la loi salique. Il tint à mettre sous les yeux du lecteur tout ce que présentaient les manuscrits. Le savant éditeur proposa ses hypothèses, mais en donnant aux lecteurs le moyen de former eux-mêmes leur jugement. L'Allemagne est entrée à son tour dans la voie que M. Pardessus avait ouverte. On ne saurait trop louer les soins qu'elle a donnés à l'élude des manuscrits; mais je ne saurais approuver tous les procédés de la science allemande dans l'usage qni en a été fait. Quelquefois l'éditeur ne s'est pas contenté de donner l'essor à ses conjeoîures; en faisant de ses hypothèses la base de sa publication, il a entrepris de reconstituer une loi aux divers moments de son existence successive. Il l'a donc présentée aux lecteurs, non pas telle qu'il l'avait trouvée dans les manuscrits, mais telle qu'il l'imaginait : on a sous les yeux un texte artificiel qui est la création de l'éditeur. Ce procédé est d'autant plus regrettable que les hypothèses sont fort hasardées. La science allemande a une audace de conjectures qui effraye un esprit français ; il n'est point d'obscurité qu'elle ne se flatte de pénétrer. Nous demandons à la science plus de mesure et de sobriété, et savons nous résoudre à ignorer. La prétention de tout éclaircir n'aboutirait qu'à épaissir encore les ténèbres qui recouvrent l'histoire et les transformations des lois nationales de l'époque franque.
LOI SALIQUE
En passant de cet aperçu général du sujet à l'étude particulière de chaque loi, je placerai en premier ordre la loi salique. Ce n'est pas qu'elle ait joui d'une autorité supérieure : ce n'é-
tait que la loi des Francs salie 00. Mais connue loi du peuple qui fonda la monarchie française, elle aurait bien droit au premier rang ; elle y a encore m» autre litre : c'est d'offrir la plus vive peinture des coutumes germaniques. Files s'y montrent avec une rudesse toute primitive, non altérées encore par une influence qui s'exerça sur la rédaction des autres lois : il est attesté que les Francs ('talent encore païens lorsqu'eut lieu la constatation de leurs usages; l'Église ne put donc y intervenir.
Les Francs n'étaient encore qu'au début de leurs conquêtes. Quels territoires occupaient-ils alors? Où, quand et comment la loi salique fut-elle rédigée? Nous ne savons sur ces questions que ce que nous apprennent deux prologues et un épilogue.
De ces deux prologues, l'un, beaucoup plus court, est un abrégé de l'autre, à moins qu'il n'en ait été le premier dessin. Le mouvement, la couleur locale qui caractérisent le prologue le plus long, pourraient faire plutôt penser qu'il est l'original.
Les deux pièces s'accordent pour constater que la coutume des saliens fut arrêtée dans un temps où ils étaient encore barbares, c'est-à-dire païens.
La contrée où se fit la rédaction est indiquée, mais d'une manière obscure, par des noms de lieux dont la situation est incertaine. Le petit prologue les place au delà du Rhin mais dans un passage peut-être interpolé, car il ne se lit point dans tous les manuscrits.
Les prologues nomment quatre commissaires préposés à ce travail. La désinence uniforme de leurs noms, et la correspondance de ces noms avec ceux des localités qu'ils durent représenter, leur donnent assez l'air de personnages mythiques. Ce qui aurait pour nous plus d'intérêt, et que les deux prologues ne font pas connaître, c/est le nom du prince qui régnait alors sur la nation. Serait-ce Clovis? La chose est possible : il est dit ailleurs que Clovis fit rédiger les lois des Francs. Néanmoins on croit communément la rédaction de la loi salique antérieure à son règne.
Mais il y mit la main après sa conversion au christianisme. C'est ce que le plus long prologue atteste. Il y avait sans doute dans la loi rédigée des choses qui se rattachaient aux vieilles superstitions des Francs : on eut à les faire disparaître. C'est
vraisemblablement aussi alors que lurent introduits dans la loi salique les privilèges qui y sont stipulés pour l'Église et le clergé. Le même prologue mentionne d'autres modifications apportées plus tard à la loi primitive par des rois nommés Childebert et Clotaire. Il s'agit certainement des édits de Childebert II et de Clotaire II dont j'ai parlé plus haut. Ce ne furent pas précisément des modifications de la loi salique, ce furent des lois générales; mais comme elles dérogeaient aux usages des saliens, l'auteur du prologue put leur attribuer ce caractère. Les manuscrits nous montrent ces édits intercalés souvent dans le texte de la loi salique *.
A ces renseignements joignez une mention qui accompagne certain texte de la loi salique; il est dit que c'est un texte révisé sous Charlemagne {lex emendata à Carolo magno). La loi salique fut donc alors soumise comme d'autres à la révision dont j'ai déterminé le caractère et la cause.
Voilà tout ce qui nous a été appris sur l'histoire particulière de cette loi.
De son histoire passons à celle des publications et des manuscrits.
La loi salique fut publiée en France, au XVIe siècle, par Dutillet. Le texte qu'il mit au jour fut celui de la lex emendata. C'est aussi ce texte que Baluze reproduisit dans son édition des Capitulaires.
Des textes différents furent publiés en Allemagne par Herold 2, par Eccard 3^ par Schilter 4, plus récemment par Feuerbach B.
1 Je citerai particulièrement un manuscrit connu sous le nom de Manuscrit de Wolfenbuttel. 11 contient un des textes les pins défigurés de la loi salique (ap. Pardessus, p. 157 et s.). Ce texte est terminé par un épilogue où on lit que la loi reçut des additions sous Childebert et sous Clotaire, et l'épilogue indique à quel titre s'ouvrent les additions de Childebert, à quel titre celles de Clotaire. Reportez-vous aux titres indiqués, que trouvez vous? Précisément le traité conclu entre Childebert II et Clotaire II, pro tenore pacis, et l'édit [decretio) publié ensuite par Clotaire II.
2 V. ce que j'ai dit plus haut de sa publication.
3 Eccard, Leges Francorum salica et Ripuariorum. Francof., 1720, in-f°.
* Schilter, Thésaurus antiquitatum teutonicarum. Ulm, 1727, in-f°. 8 Feuerbarh, THe lex sahea. Erlang., 1831, in-4°.
Tant de formât diverses de la loi isJiqns étaient u mo
que M. Pardessus entreprit de résoudre. Son presster besoin fui de consulter et (Je eesspsrer lotis les manuscrits eennes ; sa
seconde pensée fut de mettre sous les veux du public tout ee qu'ils contenaient.
On peut voir dans son édition monumentale de la loi salique * quelle variété de textes on rencontre. Prenez un article et suivez-le dans les divers manuscrits, vous trouverez des variantes de style; — quelquefois c'est le fond même de la disposition qui diffère; — ce qui est plus fréquent, c'est de rencontrer dans un manuscrit des articles qui manquent dans un autre; — ce ne sont pas seulement des articles, ce sont des titres entiers qui figurent ici ou là et font défaut ailleurs. Le nombre des titres varie ainsi de 65 jusqu'à 99 s. D'où viennent ces diversités? Elles viennent surtout des licences qu'on prit dans des transcriptions dont le but était tout pratique : chaque tribunal se composa une loi à son usage.
On serait dans un dédale si la lex emendata ne fournissait un fil conducteur : voilà le texte vrai, authentique.
Mais ce n'est pas le texte primitif, arrêté au temps où les Francs étaient encore païens : la lex emendata consacre des privilèges pour l'Église et le clergé (tit. LV1II), des empêchements de mariage pour cause de parenté qui ne furent établis que plus tard par l'Église (lit. XIV, art. 16). Le texte rétabli sous Charlemagne fut donc le texte de la loi telle qu'elle était devenue par des modifications régulières faites sous différents règnes.
Ne pourrait-on pas, parmi les textes si divers que présentent les manuscrits, retrouver le texte primitif? Ce n'est peutêtre pas impossible. A côté de la lex emendata, composée seulement de 70 titres, on trouve un texte plus court encore, qui n'en a que 65. Vous n'y lirez ni ces privilèges de l'Église, ni ces empêchements de mariage que je signalais tout à l'heure dans la lex emendata. Ici rien d'ecclésiastique, rien de chrétien, rien qui n'ait pu appartenir à la loi d'un peuple
* Pardessus, loi salique. Paris, 1843, ir.-4°.
2 Une pièce du temps, que je signalerai plus loin, la Recapitxdalio l*gi$ saUcx, fait cette remarque: « Sciendnm est quod in quibusdam legis salica? inveniuntnr capitula principalia LXV, in quibusdam vero LXX in quibusdam LXXX ; etiam paulo plus aut paulo minus... »
encore païen. Voilà le texte qui peut le mieux donner l'idée de la loi primitive, si ce n'est pas cette loi elle-même.
M. Pardessus a donné aussi à ce texte le premier rang; il Ta fait suivre d'autres textes qui montrent les formes nouvelles que prit la loi salique, tant par des modifications régulières que par les caprices des transcripteurs. Il a clos sa publication par la lex emendata, qui fut destinée à mettre un terme aux déformations produites par ces caprices.
Depuis l'édition de M. Pardessus, il en a paru deux autres en Allemagne.
La première fut donnée par M. Waitz dans un volume où il entreprit d'exposer les coutumes des Francs avant la fondation de la monarchie française1. 11 choisit pour base de son exposition le texte aux 65 titres, et le publia avec les variantes offertes par les manuscrits de la même famille.
Une édition bien plus ample a été donnée depuis par Merkel T. Il regarde aussi le texte aux 65 titres comme la plus ancienne forme de la loi salique ; mais il lui a donné une suite composée de morceaux tirés des divers manuscrits, et distribués à sa guise. Il a ainsi offert au public une loi salique en 105 titres, qui n'est qu'un texte artificiel, arrangé arbitrairement par l'éditeur. M. Merkel a ajouté sous le nom de Novelles les variantes de chaque article qui lui ont paru dignes d'être relevées. Quoique ces procédés donnent prise à la critique, cette édition a l'avantage de rassembler en un petit volume tout ce que les manuscrits de la loi salique offrent de plus important.
La loi salique n'a point encore été publiée dans la collection des lois nationales de M. Pertz. Mais sa collection des Capitulaires contient diverses séries d'articles présentées par M. Pertz comme des additions faites à la loi salique; une première par Clovis, une seconde par Childebert Ier, une troisième par Clotaire Ier, une quatrième à une époque incertaine3. Le savant éditeur s'est déterminé par de pures conjectures que l'étude des manuscrits lui a suggérées. Sans discuter en détail si l'on peut avec quelque vraisemblance attribuer tels et tels articles à tel prince, j'opposerai à toutes les hypothèses de ce
1 G. Waitz, Des dite recht der salishen Franken. Kieî, 1846, in -8".
2 Merkel, Lex salica. Berl., 1850, Jn-8°.
3 Ap. Pertz, Leg.,\\, p. î, 5, 9, 12.
genre une considération générale. Si l'on Attribue un carft< U re lé^al & tout ce qu'on trouve rlam lei manuscrit! de la loi
lique, il sera permis de rechercher, SU risque dit se. poser une
question insoluble, quand out heu telle ou telle addition. Mais toutes ces recherches me paraissent vaines et sans objet; car je ne puis voir que des additions faites par des copistes là où Ton suppose des additions faites par des prinees. Je tire ma preuve de la lex emendala. La révision faite sons Cbarlemagne eut pour but le rétablissement du texte légal, défiguré par 1rs copistes. Si les titres et les articles qu'on attribue à des princes avaient été, en effet, ajoutés régulièrement à la loi salique, ils en seraient devenus des parties intégrantes et n'auraient pu être omis dans le texte de la loi quand il lut arrêté par Charlemagne. S'ils furent rej étés, c'est qu'ils étaient sans valeur légale.
Mais ce qui est sans valeur légale n'est pas sans valeur historique. Les variantes des manuscrits nous montrent ce que la loi salique devint dans la pratique; on y voit d'autres coutumes, quelquefois contraires, qui se forment à côté de la loi. Beaucoup d'articles, de chapitres ajoutés au texte légal, ont, sous ce rapport, un grand intérêt. Quant aux variantes de style, ces remaniements du texte légal servent à nous apprendre comment il était entendu.
Je signalerai des gloses d'un caractère très-remarquable. Quelques manuscrits. présentent, intercalés dans le texte, des termes énigmatiques, précédés invariablement de ces initiales : MALB. Sous cette forme tronquée, on reconnaît le mot Mallobergium : ces gloses ont été nommées gloses malbergiques.
Le Mallobergium était l'assemblée, l'audience dans laquelle s administrait la justice. Nous avons donc là des mots usités dans la langue judiciaire, pour lesquels le latin n'avait pas fourni de termes équivalents. Ces gloses correspondent à d'autres du même genre qu'on lit dans la loi des Bavarois où elles s annoncent autrement: quod dicunt, quod vocant, etc.
Le caractère de ces gloses en révèle l'idiome. Ce ne peut è!re que l'idiome du peuple dont la loi est ainsi interprétée. Voilà ce qu'on pensait généralement, lorsqu'un Allemand, M. Léo, s'avisa, il y a quelques années, de soutenir que ces
mois étranges appartenaient à un idiome celtique !. Le grand philologue Jacques Grimm 2 a fait justice de cette idée que M. Léo parait avoir lui-même abandonnée; car il n'a pas continué la publication qu'il avait commencée.
Les gloses malbergiques ont suggéré une conjecture plus digne d'attention. Ne seraienl-ce pas des débris d'une rédaction primitive des coutumes saliques faite dans l'idiome des Francs saliens? Le texte latin de la loi salique n'en serait-il pas une traduction?
Cette conjecture a paru un moment confirmée par la découverte de fragments d'un lexte tudesque de la loi salique8. Mais les juges les plus compétents n'y voient qu'une version, non un original. Ces fragments montrent, dit-on, une langue plus avancée que celle des Francs ne devait l'être au temps où leur loi fut rédigée. Cet indice écarté, la question que j'ai posée reste livrée aux conjectures. Il peut paraître invraisemblable que pour une œuvre aussi nationale que la rédaction de leurs coutumes, les Francs aient emprunté la langue d'une population vaincue et réduite à une condition inférieure. On a dit que les idiomes tudesques ne se prêtaient pas à l'écriture. Les lois anglo-saxonnes prouvent le contraire. L'Islande, d'ailleurs, offre l'exemple de lois semblables arrêtées sans être écrites et confiées seulement à la mémoire. Malgré ces raisons, on s'est en général refusé à croire à une rédaction primitive en langue francique. Je n'insisterai pas sur une question qui intéresse médiocrement l'histoire du droit, et qui n'est pas susceptible d'un éclaircissement certain.
À la loi salique se rattachent quelques travaux de peu d'importance qui eurent pour but de faciliter l'application de son tarif de compositions. On fit des classements méthodiques de ces peines pécuniaires. Une oeuvre de ce genre intitulée Becapitulatio legis salicœ 4 part de la composition de 7 deniers
1 Léo, Die malbergische glosse ein rest altkeltischen sprache, I, 1!. Halle, 1842-1845, in-8°.
2 V. la préface mise par J. Grimm en tête de l'édition de la loi salique donnée par Merkel.
3 V. l'édition de la loi sal. de Merkel, p. lOi. '* Ap. Merkel, p. 98. — Pardessus, p. 335.
pour s'élever par degrés jusqu'à celle de 1,800 sous, (ne autre, intitulée Septem causas1, présente dei groupes dODt chacun est formé de sept compositions d'urj chiffre pareil. — Uoe autre encore, intitulée Ckunnas, offre un tableau de conversion de deniers en sous s. — Ces pièces, sans caractère légal, sont de peu de valeur.
D'un tout autre caractère et d'une tout autre importance sont deux capitulaires relatifs à la loi salique. Nous savons que Charlemagne avait projeté de soumettre les lois nationales des Francs à une complète révision; d'autres soins ne lui permirent de réaliser qu'imparfaitement ce dessein. La révision qui eut lieu ne porta que sur le texte des lois ; mais elles furent en quelques points éclaircies, corrigées ou complétées par des capitulaires spéciaux. La loi salique fut en 803 l'objet d'un capitulaire de ce genre s. Un antre ayant le même but fut publié par Louis le Débonnaire \
Ce dernier capitulaire indique par leurs numéros les titres de la loi salique qui sont modifiés. Ces renvois se réfèrent à la lex emendata. Il est donc bien prouvé que c'est ce texte qui avait cours alors.
CHAPITRE XI
Loi Ripuaire 5.
Cette loi d'une autre branche de la tamille franque n'a pas donné lieu aux mômes recherches que la loi salique. On n'en a encore d'autre texte que celui qui fut donné par les anciens éditeurs. La publication plus savante, fondée sur une nouvelle étude des manuscrits, qui doit paraître dans la collection de M. Pertz, est attendue avec impatience. Mais on sait, dès maintenant, que les manuscrits n'offrent point , à beaucoup
1 Ap. Merkel, p. 95. — Pardessus, p. 350.
* Ap. Merkel, p. 95. — Pardessus, 156, 264. — Le mot chunna exprimait ' une somme de 100 deniers. Ex. : « Sexan chunna solid. XV culpabilis judicetur, » c'est-à-dire 600 deniers équivalent à 15 sous, le sou valant 40 deniers. (V. Ducange, H. V.)
3 Cap. 803 ap. Walter, II, 177.
4 Cap. 819 ap. Walter, II, 33T.
» Ap. Walter, I. 163.
près, la même discordance que ceux de la loi salique. Si l'on y remarque quelques différences, il paraît qu'elles ne portent guère que sur des détails de distribution.
Nous n'avons sur l'époque de la rédaction de cette loi d'autre témoignage que le prologue général où on lit qu'un des iilsde Clovis qui régnait sur l'Austrasie, Théodoric, fit rédiger la loi des Francs. La loi salique existait déjà : c'est donc de la loi ripuaire qu'il est question.
Il est tout simple que les lois salique et ripuaire aient eu une grande ressemblance. Éginhard dit qu'elles différaient beaucoup1 : oui, sur des points particuliers; mais à les envisager d'une manière générale dans leur ensemble, on reconnaîtra bien vite la parenté d'usages qui devait exister chez deux branches aussi rapprochées d'une même famille.
Dans les trente premiers titres, qui ne sont qu'un tarif de compositions, la ressemblance n'a pas d'autre caractère ; à partir du titre XXXII' elle s'accuse davantage : l'imitation de la loi salique est évidente. Ce rapprochement a fait conjecturer que la loi ripuaire ne fut pas rédigée d'un seul jet. La rédaction faite sous Théodoric ne comprit probablement que le tarif qui forme la première partie; la seconde est un complément que la loi reçut plus tard, peut-être au temps de Dagobert. Tel article où il est parlé des Frisons et des Saxons 2 doit même appartenir à une époque postérieure.
Éginhard nous a appris que Charlemagne, empêché de refondre les lois salique et ripuaire comme il l'avait projeté, y fit seulement quelques changements par des capitulaires. J'ai en effet signalé un capitulaire de Charlemagne relatif à la loi salique: il en existe un autre relatif à la loi ripuaire3.
Charlemagne fit-il autre chose pour cette dernière loi? Futelle comprise dans la révision du texte des lois nationales à laquelle il fut procédé sous son règne? On n'a signalé aucun manuscrit qui s'annonce comme une lex emendata. La chose n'en est pas moins vraisemblable, d'après le caractère gémirai qu'eut ce travail. L'uniformité que j'ai constatée dans le
1 « Franci habent duas leges in plurimis locis valdc di versas.
2 Tit. XXXVI, 4.
? Ap. Walter, II, 184.
texte donné par les manuscrits autorise provisoirement è pemci que c'est le texte révisé au temps de Cbarlemsgne«
CHAPITRE XII
PRÉTENDU! LOI DKS Fhancs UIAMA
Jusqu'à nos jours la loi salique et la loi ripuaire avaient été les seules lois des Francs dont il fût question. Il y a quelques années, on a cru découvrir la loi nationale d'autres Francs formant une autre branche de la même famille.
Ce n'est pas qu'on ait mis la main sur quelque texte ignoré jusqu'ici : le texte auquel on a attribué ce caractère était connu depuis longtemps; il fut publié parBaluze comme un capitulai re de 813 J. Ce qui suggéra cette idéeàBaluze, c'est qu'une chronique mentionnait, à la date de cette année, un capitulai re relatif aux affaires de l'Église et de l'État, composé de quarante-six articles2. Baluze trouva dans deux manuscrits un texte qui lui parut avoir ce nombre d'articles3; il jugea probable que c'était le capitulaire de 813 4.
Je dirai, avec le respect dû à la mémoire d'un aussi grand savant, qu'un peu plus d'attention donnée aux dispositions de ce texte aurait dissipé l'impression produite par sa forme extérieure. Au lieu de mesures prises pour le bien de l'Église et de l'État, on n'y trouve qu'une grossière constatation de coutumes: sauf un ou deux articles de droit civil (art. 42, 43), tout le reste est un tarif de compositions.
Voilà ce qu'aperçut bien vite le nouvel éditeur des Capitulâmes, M. Pertz; il n'eut gardé de donner à ce texte, dans sa collection, la place qu'il avait usurpée dans celle de Baluze. Dans un mémoire lu à l'Académie de Berlin, il en rétablit le vrai caractère, et chercha la contrée dont on trouve là les coutumes. Il ne pouvait en demander la révélation qu'au
1 Bal., 1,611.
* « Ibidem constitueront capitula numéro quadraginta sex., de causis quai necessariœ erant ecclesiae Dei et populo christiano » (Chronic.Moissac, a. 813.)
3 II en avait plutôt 48 : Baluze n'arriva au nombre de 46 qu'en réunissant les art. 1 et 2, 26 et 27,
* « Capitula quadraeir!?. sex... <1ata'<? videtur Aquisgrani, ,,anno 813. »
texte lui-même. Quelques mots qu'on y lit lui firent conjecturer qu'il s'agissait du pays de Xanten 1. Quoique cette conjecture reposât sur la base la plus fragile, elle fut communément accueillie.
Quelques années plus tard un autre savant de l'Allemagne, M. Gaupp*, en montra la vanité; puis, cherchant à son tour la contrée dont les coutumes sont décrites dans ce texte, il s'attacha à établir : 1° qu'il s'agit d'un petit pays voisin de la Frise et de la Saxe, appelé au moyen âge Hamaland3; 2° que ce pays fut habité par une tribu franque que l'histoire mentionne, mais dont le nom est peu connu : les Francs-Chamaves*. Il vit donc, dans le texte en question, une troisième loi franque qui devait désormais prendre place à côté des lois salique et ripuaire.
Cette thèse ingénieuse est démentie à l'avance par ce que dit Éginhard : Franci duas habent leges. Ce témoignage précis d'un contemporain si instruit ne permet pas de croire à une troisième loi nationale.
Nous n'en avons pas moinslàdes coutumes franques, les usages particuliers d'une population qui appartenait à cette famille. C'est ce que montrent certains articles qui, sur un point ou sur un autre, se réfèrent au droit commun des Francs : Sic habemus quomodo et alii Franci habent (art. 1er). — Sicut alii Franci habent (art. 2). — Qu'est-ce donc que cette coutume
1 V. Leges, 1, praef., p. 35; — mém. de l'Académie de Berlin. 1840. — « Uber das Xantener recht, 1848. » Il est parlé dans l'article 10 de serment prêté « insanctis; » et dans l'article il d'affranchissement fait « in loco qui dicitur sanctum. » — M. Pertz \it là un nom de lieu, le nom de la ville de Xanten désignée sous le nom de Sancti dans des annales Xantenses. — Il est bien plus à croire que l'art. 10 parle de serment prêté selon l'usage sur les reliques, et l'article 11 d'affranchissement fait par-devant l'Église ; tout cela se passait dans le sanctuaire.
* Une traduction partielle de la brochure de M. Gaupp a été publiée par M. Paul Laboulaye dans la Revue historique du droit français, I, p. 417 et suiv.
* On lit dans l'article 26 : « Quidquid in amore furatum habent; » — dans l'article 28 : « Quidquid in amore Fresiones injuste tulerint... » Le territoire occupé par la peuplade dont nous trouvons ici les coutumes s'appelait donc amor. De là M. Gaupp conclut que c'est l'Hamaland, pays situé entre le Rhin et la Westphalie.
* Nommés par Ammicn-Marcellin, XVH, 8, ils reparaissent dans Créeoir?: de Tours, 11,9.
banque, si ce n'est pas une loi nationale'.' C'est une conhtatation d'usages locaux, analogue à ce qu'on trouve plus tard en Allemagne sous le nom de weisthum. Le territoire auquel correspond cette coutume locale ne saurait être déterminé d'une manière précise; on voit seul» ment qu'il était voisin de la Frise et de la Saxe J.
Le texte qui vient de nous occuper n'offre donc pas tout l'intérêt qui avait paru un moment s'y attacher comme à une troisième loi nationale des Francs. Mais, dépouillé de ce prestige, il conserve encore quelque importance- il jette une lueur de plus sur les coutumes franques.
CHAPITRE XIII
Loi des Alemans.
Voici le peuple qui a donné son nom à toute la Germanie, appelée ensuite Teulonie et enfin Allemagne K
Les Alemans appartenaient à l'ancienne famille des Suèves, dont la Souabe, pays occupé par les Alemans, garda le nom au moyen âge.
Les Alemans font leur entrée dans l'histoire au temps de Caracalla. Ils ne cessèrent d'être pour l'Empire des voisins remuants qu'il eut souvent à combattre3. L'hostilité se changea ensuite en rapports amicaux et l'Empire chercha à s'en faire des auxiliaires*.
Au temps de Clovis, nous le voyons attaqué par ce peuple belliqueux pendant qu'il entreprenait de faire la conquête de la Gaule. Clovis le battit à Tolbiac. Une partie des vaincus
1 « Quidquid... Fresiones injuste tulerint... >» (Art. 28.) — « Quidquid ad Saxones contra rectum tulerint... » (Art. 29.)
2 Ce changement de nom s'opéra dans le cours du XIIe siècle : « Quidam totam Teuthonicam terram Alemanniam dictam putant, omnesque Teuthonicos Alemannos vocare soient. » (Annal. Argentin, ad ann. 1125.)
3 V. Spartion, Caracall., J0. — Aur. Vict., De Cœs., 21. — Dio, LXX1I, 13.
k « Alamannorum reges... concessionem prœteritorum postulant et pacem... ut auxiliatores pro adversariis adsiscamus. » (Amm.-Marcell., XIV. 10.) — Le Code Théodosien (VII, 20} nous montre des Alemans dans les armées romaines.
demanda asile à Théodoric, roi des Ostrogoths J ; l'autre se soumit au vainqueur 2.
Les Alemans furent désormais sujets des rois Francs, sans cependant être soumis à leur autorité directe. Ils continuaient d'avoir des chefs nationaux qui ne portaient plus le nom de rois, mais de ducs5. C'étaient, pour les princes Francs, des vassaux comparables aux grands feudataires d'un temps postérieur. Ils cherchèrent à mettre à profit le désordre dans lequel tomba la monarchie franque sous les rois fainéants pour s'émanciper. Une puissante famille s'était saisie de tout le pouvoir ; les ducs s'en firent un prétexte pour rompre leurs rapports avec la France*. Mais cette tentative n'aboutit qu'à une sujétion plus complète. Le duc Lanfrid, battu par Pépin, fait prisonnier, mourut dans la captivité5 et n'eut pas de successeurs. Un duché de Souabe devait se reformer plus tard ; mais tant que dura la force des carlovingiens, le pays des Alemans resta sous leur autorité directe.
On connaissait jusqu'ici une loi des Alemans portant en titre qu'elle avait été rédigée sous Clotaire et traitant d'abord des privilèges de l'Église, puis de l'autorité des ducs, enfin du droit criminel et civil. Le total des titres variait selon les éditions de 99 à 107 6.
Baluze plaça à la suite de cette loi, sous le titre de Capitula additaad legem Alamannorum, une série d'articles qu'il avait découverts dans un manuscrit encore inexploré : c'était un fragment d'un tarif de compositions à l'usage des Alemans.
Une nouvelle publication des monuments légaux qui nous restent de ce peuple a été faite en 1851 par Merkel dans la collection de M. Pertz7. Elle avait été préparée par une étude
1 V. Cassiodor., Var., II, 41.
* Fredegar., epit. 21.
3 V. L. Alam., tit. XXIV et seq.
4 « Dux Alamannorum caeterique circumquaque duces noluerunt obtemperare ducibus Francorum, eo quod non potuerint regibus Meroveis servire sicut anteà soliti erant. » (Erchembald., Brev., II *)
8 Annal, in monum., S. S., I, 136, 219. — Adon, Chron. Mon., S. 8, II, 319.
« Ap. Walter, 1, 198. — Baluz., I, 57. 7 Legcs, t. III, p. 1 et s.
scrupuleuse <lcs manuscrits. Merkel a reproduit avec un soin minutieux tous les textes qu'ils lui oot fournis et les a distribués d'après ses hypothèses. Je vais l'aire oountHre les
textes qu'il a mis au jour, cl j'examinerai brièvement les rues qu'ils lui ont suggérées.
I. r Des manuscrits présentent le texte «le Is loi des Alemans eonnu depuis longtemps, avec des variantes d'un ordre secondaire.
2° D'autres présentent des variantes plus considérables qui constituent un texte distinct, quoique la distribution générale des matières reste la même : l'Église, le duc, le droit criminel et civil.
3° D'autres manuscrits offrent encore cette distribution, mais se distinguent par des variantes particulières, et surtout par la mention que ce texte a été révisé sous le duc Lanfrid *.
4° M. Merkel a retrouvé aussi les Capitula addita de Baluze; il les a retrouvés sous la forme de trois fragments insérés dans le corps de la loi, d'une manière qui prouve clairement qu'ils ne sont pas là à leur place. On lit en tête du premier : Incipit pactus lex Alamannorum, et sic convertit, titre qui indique un monument légal d'un caractère distinct. Faut-il y voir, avec Baluze, une loi postérieure complémentaire? La physionomie de ce texte, la rudesse des dispositions et de la langue suggèrent bien plutôt une appréciation contraire : nous avons là, tout l'annonce, un débris d'une loi plus ancienne que tous les autres textes.
II. Merkel s'est flatté de déduire de ces rapprochements les transformations successives de la loi des Alemans.
Dans les Capitula addita de Baluze il a vu un fragment d'une rédaction primitive de cette loi : il l'a en conséquence placée au premier rang sous le titre de Pactus Alamannorum.
Plus tard, sous Clotaire 11, les usages des Alemans furent rédigés à nouveau plus amplement. Cette rédaction est attestée
1 On lit en tète : « Incipit textus lex Alamannorum, quse temporibus Lanfrido filio Goclofrido renovata *3st. — Convenit enim majoribus natu populo Alamannorum una cum duci eorum Lanfrido vel ceterorum populo adunato... » Kt à la un : « Explicit lex Alamannorum temporibus Lanlofredi renovata. »
par l'intitulé qu'on lit fréquemment en tête de leur loi1. Merkel a cru reconnaître cette rédaction dans un texte offert par divers manuscrits, et il Ta placé au second rang. Mais certaines remarques sur la disposition de ces manuscrits lui ont fait penser que ce texte ne provenait pas en entier d'une seule et même rédaction; la loi de Clotaire lui a paru avoir reçu une suite, puis une autre suite. Il a donc divisé ce texte en trois livres.
On en était là, selon Merkel, quand le duc Lanfrid prit l'attitude qui le perdit. Sans se donner d'autre titre que celui de duc, il fit néanmoins acte de souverain en procédant à une révision de la loi de son peuple. Des manuscrits présentent cette révision qui occupe la troisième place dans la publication de Merkel.
Il se fit enfin, sous les Carlovingiens, une révision plus régulière qui donna à Ja loi sa forme finale, celle qu'elle a dans le plus grand nombre des manuscrits et dans les publications antérieures à celles de Merkel. Il a clos la sienne par ce texte qu'il a intitulé: Lex Karolina, sive reformata,
III. Le fond de ces idées est plausible; mais elles comportent quelques rectifications. 11 convientaussi de rattacher l'histoire de la loi des Alemans au prologue général qui indique les travaux de ce genre faits sous les Mérovingiens. Merkel en a fait abstraction : il ne trouvait alors ce prologue digne d'aucune confiance. Ce dédain n'était pas justifié, et l'on verra plus loin que Merkel lui-même, en éditant la loi des Bavarois, a rétracté ce jugement.
1° On ne peut qu'approuver l'idée qu'il a émise sur le vrai caractère des Capitula addita de Baluze. Il reste à assigner l'époque de cette première rédaction des usages des Alemans : je ne vois aucune raison pour rejeter en ce point le témoignage du prologue qui la place sous Théodoric I*r.
2° Le fait d'une rédaction nouvelle sous Clotaire II est trop unanimement attesté par les manuscrits pour être mis en doute. Mais il n'y a pas à tenir grand compte des détails dont le fait y est entouré2. Sans nul doute la loi reçut alors la
1 <* Incipit lex Alamannorum quœ temporibus Hlotarii régis una cum prineipibus suis... constituta est. »
2 L'intitulé dit que la loi fut arrêtée par Clotaire dans une assemblée de grands et de toute la nation : « una eum principibus suis... vel cœtero
Mtnciioa d<- quelque assemblée; mail pour la nombre d « quel, de «lues, de oomtei que lee manuscrits y font figurer,
ils montrent par leur peu d'accord qu'il n'y a point de fond \ faire sur celte partie du témoignage.
3° La part prise pnr Clotaire à la législation des Alemans s'accorde avec le prologue; mais c'est tous Dagobert qw'il place
la rédaction définitive. Kicu ne dénient cette BSSertion. Merkel a reconnu que la loi de Clotaire reçut des additions dont il a fait un second et un troisième livre; pourquoi ne pas croire qu'elle fut ainsi complétée sous Dagobert?
A° Que devint ensuite cette loi? Ce que devinrent en général les lois nationales dans les recueils destinés à la pratique judiciaire. La confusion qui s'introduisit pour toutes fut accrue pour celle-ci par le remaniement irrégulier qui en fut fait sous le duc Lanfrid.
5° I! était donc grand besoin que Charlemagne fît rétablir le vrai texte légal. Le texte donné par les précédents éditeurs est, selon toute apparence, et quoique les manuscrits ne le disent pas, un produit du travail général de révision qui s'exécuta alors. — Nous trouvons ici une preuve nouvelle que la révision des lois nationales porta seulement sur leur texte, non sur le fond des dispositions: on laissa subsister dans la loi des Alemans les titres relatifs à l'autorité de leurs ducs, quoiqu'ils n'eussent plus d'application et fussent en désaccord avec un nouvel ordre de choses.
CHAPITRE XIV
Loi des Bavarois.
Les Bavarois occupaient à l'époque franque le pays qui a retenu leur nom l.
Ce nom se présente sous des formes très- diverses : Baiuuarii, Baiouarii, Bauuarii, Baiorii, Bavocarii, Boïoarti, etc.
populo. » — Ces grands sont des évêques, des ducs, des comtes; le nombre est même indiqué pour chaque classe, mais d'une manière discordante.
1 C'était l'ancien Noricum ripense, le Norique voisin du Danube, pays colonisé par les Romains, reconquis par la barbarie dans les derniers temps de t'Empile.
En s'altachant à cette dernière forme, on a supposé que le» Bavarois avaient anciennement habité la Bohême; contrée où s'établit dit-on, à une époque reculée, une colonie de Celtes Boïens venue de la Gaule. Mais soit que cet établissement n'ait pas eu lieu, soit que les Celtes Boïens eussent péri, soit qu'ils se fussent germanisés par l'effet d'un long séjour, soit enfin que le rapport de nom qu'on a cru trouver entre eux et les Bavarois soit une illusion, toujours est-il que les coutumes des Bavarois n'avaient rien de celtique; c'étaient de pures coutumes germaniques. Tel était aussi le caractère de leur langue, qu'on peut reconnaître au moyen de certaines gloses insérées çà et là dans le texte de leur loi.
L'histoire des Bavarois reste longtemps obscure. Des faits dont l'éclaircissement importerait pour l'histoire de leur loi demeurent ainsi enveloppés de nuages.
Aucun témoignage précis ne fait connaître le moment de leur soumission aux princes francs. Celle des Alemans dut entraîner ïa leur, qui vraisemblablement suivit d'assez près.
Des controverses se sont élevées sur l'époque à laquelle les Bavarois devinrent chrétiens. Au temps de Clotaire II, une mission conduite par saint Eustase répandit en Bavière la foi chrétienne *. L'agiographie mentionne une autre mission conduite par saint Buperl, êvêque de Worms, la deuxième année du règne de Childebert 2; c'est-à-dire en 697 seulement s'il s'agit, comme des savants l'ont cru, de Childebert III ; en 577 s'il s'agit de Childebert II, ce qui a paru plus probable aux Bollandistes. Au commencement du VIIIe siècle la Bavière n'était pas encore entièrement convertie 3; mais quelques restes vivaces de vieilles superstitions u'empêchent
1 « Chlotarius rex decrevit synodicà definitione dirigere peritissimos viros qui vicinas gentes, doctrinâ falsâ deceptos, ad gremium sanctaî matris ecclesiœ revocarent. » {Vit. S. Agili ap. Boll.) — « Ad Boios qui nunc Bavocarii vocantur tendit et plurimos eorum ad fidem convertit. » {Vit. S. Eustasii ap. Boll.)
* « Tempore Hilperti régis Francorum, anno scilicet regni ejus secundo, sanctus confessor Christi Rudbertus in Bormacià habebatur episcopus. » {Vit. S. Ruperti ap. Boll.)
a On lit. dans la vie de saint Corbinien, mort en 735 : « Noricum veniens ibi aliquandiu demoratus verbi divini seminavit doctrinam, quœ gens adhuc rudis erat et nuper ad christianitatem conversa. »
i>as de croire que \v christianisme était devenu dès Auparavant la religion nationale.
La sujétion des Bavarois eut le môme caractère et les méo
suites (|ue celle des Alernans.
Les Bavarois conservèrent sous les mérovingiens un reate
d'autonomie. Ils étaient gouverné! par des ducs nationaux. Une fille du duc Garibald avait été fiancée à Cbildebert II qui
la répudia: Garibald prit les armes pour venger cet outrage. Mais, battu, dépouillé de son duché, il fut réduit à se réfugier auprès du roi des Lombards, qui épousa celle que Cbildebert avait dédaignée 1. Le roi franc donna aux Bavarois un autre duc, Tassilon *. Leur loi nous montre la nation choisissant ses chefs dans cette famille3. C'étaient des vassaux des princes francs, mais presque des rois chez eux : les historiens <\u temps leur donnent môme quelquefois ce titre v
Lorsque les premiers carlovingiens se rendirent maîtres sous le nom de maires du palais, les ducs bavarois, comme les ducs alemans, s'autorisèrent de ce déplacement du pouvoir pour s'affranchir. Pépin le Vieux, Charles Martel réprimèrent ces tentatives d'indépendance. Après un nouvel essai, le duc Odilon fut obligé de demander pardon à Pépin le Bref devenu roi, et de lui prêter hommage. Son fils Tassilon reprit les mêmes desseins, passa plusieurs fois de la révolte à de feintes soumissions, et enfin, déposé par Charlemagne, mourut obscurément sans avoir de successeurs de son pouvoir.
1. On connaissait depuis longtemps une loi des Bavarois rédigée sur le même plan que celle des Alemans : d'abord les privilèges de l'Église, puis l'autorité des ducs, enfin le droit criminel et civil5.
1 Paul Diacre, Hist. Longob., lib. III.
8 « Hildebertus Tassilonem Bavariae praefecit, Garibaldo et filiis ejus ejectis. » {Chron. Salisb. ap. Pertz, script. I, 330.)
3 « Dux vero qui praeest in populo ille semper de génère Agilolûngorum fuit et débet esse, quia sic reges antecessores nostri concesserunt eis... » (L. Bav.,11,20, 3.)
4 « A Childeberto rege Francorum Tassilo apud Boioariam rex ordinatus est. » (Paul Diacre, IV, 7.)
5 Ap. Walter, I, 237.
Vers la fia du dernier siècle, un Allemand, Mederer l, publia wn texte qui différait peu de celui-là, sauf une variante digne d'attention que je signalerai dans un moment.
La loi des Bavarois a été éditée à nouveau dans la collection de M. Perlz par le même savant à qui Ton doit de nouveaux textes de la loi des Alemans2. Celte édition a été, comme l'autre, le fruit d'une étude scrupuleuse des manuscrits. Elle a fait reconnaître à Merkel trois textes qui ont une grande ressemblance dans le fond, et néanmoins présentent des différences assez considérables pour qu'il ait jugé à propos de les reproduire séparément. L'un de ces textes est nouveau; un autre est de la famille de celui qu'avait publié Mederer ; l'autre enfin est, avec des variantes, le texte connu depuis longtemps.
11. Que faut-il penser de ces trois textes, et que savonsnous de l'histoire de la loi des Bavarois?
Tous documents spéciaux manquent pour éclaircir cette histoire : nous sommes réduits aux indications que donne le prologue général cité plus haut sur les rédactions des lois barbares qui se firent à l'époque mérovingienne. Mais ce témoignage est précieux : Merkel, qui l'avait traité avec dédain en s'occupant de la loi des Alemans, a rendu justice à sa valeur en publiant la loi bavaroise.
D'après le prologue, une première rédaciion de cette loi se fil sous Théodoric Ier. Cela n'a rien d'impossible. On a prétendu qu'alors les Bavarois ne relevaient pas encore des princes francs : c'est une assertion hasardée.
Le prologue mentionne des changements apportés à la loi primitive sous Childebert et Clotaire. Nous avons vu que Clotaire II fit procéder à une révision de la loi des Alemans; il se peut que de son côté Childebert II, qui déposa Garibald € et donna aux Bavarois un nouveau duc, ait aussi modifié leur loi, surtout par rapport à l'autorilé des ducs.
Le fait d'une révision définitive sous Dagobert est ce qui rencontre l'objection la plus sérieuse. Est-il possible que la loi bavaroise ait pris dès cette époque la forme qu'elle devait conserver 3? Ce qui fait la difficulté, c'est le titre 1er qui montre
1 « Leges Baiuuariorum, oder altcster Gesetzbuch der Baiuuarier. » Ingotstadt, 1793, in-8\
2 Ap. Pertz, Ie^.,111, 183.
3 Le prologue dit : « Quae usque hodie persévérant. »
l'Église pleinement établie en Bavière : on peut (Jouter qu'au temps de Dagobert la conversion du pays fût si avancée; mais en définitive on ne peut affirmer le contraire ,.
La diversité qu'on trouve dans les manuscrits de la loi bavaroise s'explique par les cause-» générale! que j'ai indiquées à plu aie un reprises. Deux variantes du manuscrit publié par Mederer méritent une mention particulière. Le chapitre 9 du titre II, qui reconnaissait aux rois francs le droit do destituer les ducs en cas d'infidélité, fait défaut. Le nom du roi n'apparaît plus dans un passage du chapitre 10, où il est parlé du bannissement d'un fils rebelle par le due ou par lo roi. Mederer fonda sur ces variantes une hypothèse inadmissible. 11 imagina que les Bavarois avaient eu, dès avant leur soumission, une loi écrite dans laquelle on introduisit des dispositions relatives à l'autorité supérieure des rois francs lorsque les Bavarois furent devenus leurs sujets. Bien n'appuie cette idée invraisemblable en elle-même. On pourrait avec plus d'apparence rattacher les suppressions que j'ai signalées aux tentatives faites par les ducs bavarois pour s'affranchir; mais celte conjecture elle-même perd beaucoup de sa force quand on voit l'autorité des princes francs proclamée dans beaucoup d'autres passages du même texte.
Nul manuscrit ne fait mention d'une révision de la loi des Bavarois sous Charlemagne. Elle ne dut point cependant rester en dehors du travail général qui fut alors exécuté. Nous avons sans doute dans l'un des trois textes publiés par Merkel une lex emendata à Carolo magno, et dans les deux autres les formes irrégulières que la loi avait reçues dans les transcriptions. Mais aucun indice précis ne détermine le choix à faire entre ces trois textes.
Il faut renoncer à éclaircir davantage la formation de la loi des Bavarois. Un auteur allemand, M. Both, s'est flatté de pénétrer tous les détails de son histoire 2. Il veut que la rédaction des coutumes bavaroises n'ait commencé que sous Dagobert; cette première loi reçut un peu plus tard une addition; elle en reçut une seconde sous Charles Martel; de nouvelles
• V. Petigny dans la Revue historique du droit français, t. II, p. 528 tt suiv.
* ftoth, Ifber Enstehung der îex Bajuxariorum. Munich, 1848, in-8».
dispositions furent intercalées plus tard. Ces assertions de M. Roth sont de pures hypothèses, dénuées de toute preuve extérieure : il n'en sait pas moins au juste de quels éléments se composait la rédaction première, et quels chapitres, quels articles y ont été ajoutés plus tard à telle et telle époque. Je dois dire que M. Roth avait présenté ces vues avant la publication de M. Merkel. Je doute qu'il voulût lui-même aujourd'hui soutenir des conjectures auxquelles l'étude des manuscrits n'a apporté aucun appui.
La législation des Ravarois ne se compose pas uniquement de la loi dont nous venons d'étudier l'histoire.
Sous le duc Tassilon, il fut publié des décrets qui se liaient à une réorganisation de l'Église bavaroise qui eut lieu dans la première partie du VIIIe siècle. La Ravière avait été convertie bien auparavant; mais son Église n'était encore qu'imparfaitement constituée. Le pape Grégoire II envoya pour la réorganiser des légats qui devaient s'entendre avec le duc pour la réunion d'assemblées où seraient prises les mesures nécessaires *. Il fut tenu deux conciles dont nous avons les canons 8. Deux autres assemblées d'un caractère mixte arrêtèrent deux lois* : la première où des mesures séculières s'entremêlent à des règles ecclésiastiques ; la seconde, intitulée populares leges, plus exclusivement relative aux matières séculières.
Tassilon faisait ainsi acte de souverain dans son duché. Cette altitude ambitieuse le conduisit à sa perte.
Quand Charlemagne eut mis la Ravière sous son autorité directe, il publia un capitulaire destiné à expliquer, compléter et modifier la loi bavaroise *.
Ce capitulaire clôt la série des monuments légaux relatifs à îa Ravière.
* Ap. Pertz, Leg., III, 431.
* Ap. Pertz, Leg., III, 455, 457.
» Pertz, Leg., III, 459. — Walter. I, 293.
* Ap. Walter, II, 65. — Pertz, III, 477.
CHAPITRE XV
Loi i>^ PtifOf
iNous nous sommes éloignés do Khiu; ii faut v reTeoif et le descendre jusqu'à ses embouchures. Là, nom IroOTODl la Frise qui s'étendait le long de la mer jusqu'à la Saie, comprenant ainsi le pays qui a pris le nom de Hollande (hol — land, terre basse, en partie couverte par les eaux).
La soumission de la Frise ne commença que vers la fin de l'époque mérovingienne. Pépin d'Héristal attaqua le chef des Frisons, Ratbod, et le vainquit. Il est même dit qu'il soumit la Frise *. Cela ne peut s'entendre que de la Frise occidentale. Encore ne fut-elle, cette fois, soumise que pour peu de temps : le duc Ratbod reprit ce qu'il avait perdu, détruisit les églises que les Francs avaient élevées 2. Mais Charles Martel renouvela la conquête de son père 8, et Chariemagne acheva, par la soumission du reste de la Frise, l'œuvre commencée par ses ancêtres. Le christianisme s'établit chez les Frisons avec la domination franque, et consolida la conquête.
On n'éprouve pas, par rapport à la loi des Frisons, l'embarras que cause pour les autres la diversité des manuscrits. Il n'en existe plus qui contienne cette loi. Nous n'en connaîtrions que le nom si Hérold ne l'avait publiée autrefois d'après quelque manuscrit aujourd'hui perdu4.
L'édition nouvelle x que M. de Richthofen en a donnée dans la collection Perlz % ne présentait donc pas les mêmes difficultés que d'autres. Il n'a pu que reproduire le texte 4'Hérold, et exposer les vues que ce texte lui suggérait.
1 « Peppinus aux Ratbodum ducem Fresonum bellando vicit, Fre&ianique sibi subjugavit. » (Annal. Xantenses, a. 694.) — Alcuin donne à Ratbod le titre de roi. {In Vit. S. Villibrord.)
» Fit. S. Bonif., c. 11.
3 « Karolus subjugavit Frisiam suo imperio. » (Chron. Moiss., a. 73i.)
k Ap. Walter, 1, 351.
6 Ap. Pertz, Leg., 111, 631.
La Frise n'avait pas tout entière les mêmes coutumes. La loi mentionne fréquemment qu'un usage règne d'un côté de telle rivière, et que de l'autre côté l'usage est différent. En rapprochant ces indications, on arrive à distinguer trois régions : Frise occidentale entre Sinkfal et Fli, Frise moyenne entre Fli et Laubach, Frise orientale entre Laubach et Visare.
La loi des Frisons présente une autre particularité. On lit à la suite, sous le titre d'additio sapientum, des décisions de sages hommes qui y sont nommés : c'est Wlemar, c'est Saxmund *.
M. de Richthofen a conjecturé que la loi des Frisons fut rédigée après la conquête d'une partie de la Frise par Charles Martel. Lorsque le reste du pays eut été soumis par Charlemagne, la loi fut complétée en constatant les coutumes particulières des régions nouvellement conquises. Une révision s'en fit un peu plus tard vers 802; c'est alors qu'y fut ajoutée Yadditio sapientum.
Ces conjectures, qu'aucune raison solide n'appuie, sont peu plausibles. La conquête d'une partie de la Frise par Charles Martel fut trop éphémère pour qu'on puisse avec vraisemblance placer une rédaction de la loi à celte époque : le temps n'était pas alors aux travaux législatifs de ce genre. Mais ils furent un des soins de Charlemague : il y a tout lieu de ranger la loi des Frisons parmi les lois non encore rédigées qui le furent sous son règne. Le travail général de révision auquel Charlemagne fît procéder, et dont j'ai déterminé le caractère, ne dut pas s'appliquer à une loi aussi récente. Quant aux décisions de Wlemar et de Saxmond,je ne puis y voir autre chose que des constatations de coutumes, de jurisprudence, analogues aux fVeisthumer de l'Allemagne; un copiste les transcrivit à côté de la loi des Frisons, parce que c'étaient aussi des monuments du droit du pays : c'est à nous de discerner les caractères différents des pièces qu'on a ainsi assemblées. Comment supposer que cette addition fut faite à la loi par l'autorité de Charlemagne? Est-ce Charlemagne qui aurait établi la peine barbare qu'on lit dans un article contre la violation des temples païens? Est-ce Charlemagne qui aurait prescrit d'immoler le coupable aux dieux 2?
1 <' Haec Vulemerus addidit. — Hœc judieia Saxmundus dictavit.
2 « Qui fanum effregerit et ibi aliquid de sacris tulcuit, durit ur ad mare,
CHAPITRE XVI. Loi des Saxohi
La Saxe ne fut soumise que par Charlemagne. On sait au prix de quels eflbrts, et quels moyens terribles Charlemagne employa J. Les missionnaires qui marchaient à la suite de ses armées en achevèrent l'œuvre en portant la civilisation chrétienne où n'avait régné jusque-là qu'une barbarie sauvage. Le résultat de cette conquête fut digne des efforts qu'elle avait coûtés. Un flot, toujours prêt à déborder de nouveau, ne fut qu'alors contenu définitivement. Charlemagne aurait ainsi clos l'ère des invasions, si la mer n'était restée ouverte aux hommes du Nord qui ravagèrent la France jusqu'à ce qu'ils eussent réussi à s'y faire place.
La soumission de la Saxe fut suivie de mesures prises pour l'assurer et pour faire régner dans le pays la foi chrétienne f. A ce but se rapportèrent :
1° Un capitulaire de partibus Saxoniœ, auquel Baluze avait assigné la date de 789 et que M. Pertz place en 785;
2° Un prœceptum de institutione episcopatuum per saxoniam, de 789;
3° Enfin un second capitulaire saxon de 797.
Privée de son existence nationale, de ses anciennes assem-
et in Sabulo quod accessus maris operire solet finduntur aures ejus et imraolatur diis quorum templa violavit. » — Cette superstition féroce, ce raffinement de supplices concordent bien avec ce qu'AIcuin nous apprend gur Ratbod : a Ferocissimum régis Ratbodi animum qui violatores gacrorum illius atrocissimâ morte damnare soiebat. » (In Vit. S. Villibrord.) M. de Richthofen, qui attribue à l'additio sapientum un caractère légal, est réduit à rejeter cet article comme une interpolation. Le fait est qu'il contraste avec un autre où l'asile ecclésiastique est consacré : « Homo faidosus pacem habeat in ecclesià;... ad ecclesiam eundo, de ecclesià redeundo. » (I, 5.) La conclusion à tirer de ce contraste, c'est qu'il n'y a là qu'une compilation sans caractère légal.
1 J'aime à voir Alcuin intercéder auprès de Charlemagne pour les Saxons et protester contre la violence qui impose la foi. (V. ép. 80.)
8 Charlemagne imposa aux Saxons une abjuration de leurs vieilles superstitions qui nous est parvenue (Pertz, Leg., I, 19). C'est une pièce curieuie au double point de vue de l'histoire et de la langue.
blées, soumise aux mêmes officiers que les autres parties de la monarchie franque, la Saxe conserva au reste ses coutumes '. Charlemagne eut donc à faire rédiger la loi des Saxons si elle ne l'avait point encore été.
Pour contrôler le texte de cette loi qui a passé jusqu'ici d'édition en édition % on n'a que deux manuscrits. Ils ont été étudiés par M. Merkel, qui en a tiré les éléments d'une édition nouvelle 3. La loi s'y compose d'une série de trente-six articles non divisés en titres. Le texte de ces articles diffère peu.
La loi des Saxons a été généralement rangée parmi celles que Charlemague fit rédiger pour les peuples qui n'en avaient point encore.
Ce travail législatif suivit de près la soumission de la Saxe. 11 précéda la restauration de l'Empire d'Occident; car le souverain n'y porte encore que le titre de roi *. Il précéda même le capitulaire de 785 ou 789 de partibus saxoniœ ; car ce capitulaire se réfère à la loi des Saxons 5.
Opposerait-on qu'il s'agit là d'une loi saxonne antérieure à la soumission du pays, que Charlemagne n'eut qu'à corriger et à compléter? Merkel a cru trouver dans les manuscrits la preuve de l'existence d'une telle loi. A la suite des vingt-trois premiers articles de son édition, et avant le vingt-quatrième on lit : lex Francorum. Ces mots lui ont suggéré l'idée que la loi rédigée sous l'autorité franque ne commence qu'au vingtquatrième article, et que ce qui précède est un fragment d'une loi antérieure à la domination des Francs dans la Saxe. Cette conjecture est démentie par les articles 21 et 23% qui punis-
• « Tum sub judicibus quos rex imponeret ipsis « Legatisque suis, permisit legibus uti
« Saxones patriis et libertatis honore.
(Poeta Saxonicus, de Car. Ur., IV, a. 803.)
* Ap. Walter, I, 382.
* Lex Saxonum herausgegeben von Merkel. 1858, 8.
* « Qui in regnum vel regera francorum vel iilios ejus de morte consiliatusfuerit... (III, 1.)
• « De perjuriis, sccundum legem Saxonum fiât. » (C. 33.) — Cette loi a effectivement un article qui punit le parjure de l'amputation de la main. (II, 9.)
• Art. 8 et 10 du titre II de l'édition vulgaire-
sent avec une graphe sévérité la violation des églises et l<s entraves apportées au culte chrétien,
Un manuscrit a suggéré à Merkel une autre conjecture de moindre portée. La loi y est suivi*; (Pane table qui ne relate pas les six derniers articles. Il n'en a pas fallu davantage pour lui faire imaginer que la rédaction faite sous l'autorité de Charlemagne après la conquête s'arrêtait à l'article 30, et que le surplus fut ajouté plus tard. L'article 64 parle de nobles exilés1. Merkel a remarqué qu'en 798 Charlemagne se fil remettre des personnages saxons en grand nombre comme otages -. Il a pensé que la loi fait allusion aux nobles saxons enlevés ainsi à leur patrie; et il a tiré cette conclusion que l'addition des six derniers articles eut lieu après 798. Voilà un exemple de la hardiesse avec laquelle la science allemande sait bâtir des systèmes sur les plus faibles données.
CHAPITRE XVII
Loi des Thuringes.
Au sud de la Frise et de la Saxe était la Thuringe.
Elle fut soumise bien plus tôt : la conquête de ce pays remonte jusqu'au temps des fils de Clovis, au règne de Théodoric 1er roi d'Austrasie? Sa soumission toutefois ne fut pas complète. Il paraît que la Thuringe garda sous les Mérovingiens des chefs nationaux qui se montrèrent souvent des vassaux fort insubordonnés 3.
Nous avons une loi des Thuringes publiée depuis longtemps *.
1 Tit. XVII de l'édition vuigaire : « Liber homo qui sub tutelà nobilis cujuslibet erat qui jam in exiliutn missus est... »
2 « Garolus in Saxoniâ hiemavit... et hospites capitaneos 1600 indè abduxit et per Franciam divisit. » [Annal. S. Amand.)
3 «Radulfus superbià elatus ad modum régis in Thoringià se esse censebat... in verbis tamen Sigiberti regimen non denegabat, sed in factis fortiter ejusdera resistebat dominationi. » (Fredeg. c. 87.
* Ap. Walter, 1, 376.
Il n'en reste aujourd'hui qu'un manuscrit d'après lequel Merkel en a donné une nouvelle édition *.
Le titre de la loi a quelque chose d'énigmatique : Lex Angliorum et Verinorum, hoc est Thuringorum 2. Les Angles et les Vérins paraissent avoir habité la contrée qui forme aujourd'hui les duchés de Schleswig et Holstein. Comment se fait-il qu'ils soient identifiés ainsi avec les Thuringes? Il est probable que des Angles et des Vérins avaient passé de leur pays dans la Thuringe : on y retrouve en effet leur nom dans certains cantons : Angelgowe, Feringowe*.
La loi des Thuringes est très-courte, et empreinte d'une rudesse toute barbare. On y sent un pays qui n'est point encore devenu complètement chrétien. Sa rédaction, sur laquelle on n'a aucuns documents, date incontestablement de l'époque mérovingienne.
Mais M. Gaupp4 a cru reconnaître une addition faite à l'époque carlovingienne dans des Judicia de Vlemarus qu'on lit à la suite dans le manuscrit reproduit par Merkel. Cette idée est inadmissible. Je me suis expliqué en parlant de la loi des Frisons sur le caractère de Judicia semblables qu'on y lit. Il se pourrait que ceux qui figurent à la suite de la loi des Thuringes n'y soient pas à leur place, et qu'ils appartiennent plutôt, comme les autres, à la loi des Frisons. Une erreur, une distraction de copiste suffit pour expliquer ce déplacement probable 3.
CHAPITRE XVIII
Droit romain.
Ou a vu que sous la domination des Visigoths et des Bourguignons les Gallo-Romains ne conservèrent pas seulement
1 Merkel, Lex Angliorum et Verinorum, hoc est Thuringorum. Berlin, 1851, in-8".
2 Ce titre n'est pas une erreur de copiste. Il se lit dans les constitutions de Canut, De forestâ, c. 33. « Secundum legem Werinorum i.e. Thuringorum. » (Ap- Schmid, Angds, 321.)
3 V. Gaupp., Das alte Gesets des Thuringen, p. 87. * V. Gaupp., op. cit., p. 239.
8 Le nouvel éditeur de la loi dt>s Frisons n'a pas hésité a y joindre cette pièce. (V. Pertz, Leg., III, 034,698.)
l'ftlfage du droit romain, il fut compose pour eux été Codât destinés à en faciliter L'application : !<• /Jreviariumy le Papien. Les princes francs ne prirent point un pareil soin. Mais lours sujets romains n'en conservèrent pas moins l'usage de h;ur ancien droit !.
Il n'est donc pas surprenant de rencontrer une foule d'actes et de formules où le droit romain est mis en action '.
Il en pénétra quelque chose chez les Germains eux-mêmes \ Leurs lois nationales en portent des traces nombreuses. Elles montrent que, parmi les commissaires chargés de les rédiger, il y en eut qui n'étaient pas sans quelque connaissance de ce droit. Je dois dire toutefois que M. de Savigny n'a signalé des traces de droit romain que dans la loi ripuaire, celle des Àlemans, celle des Bavarois : encore sont-elles peu caractérisées, souvent équivoques, excepté sur des points qui intéressaient particulièrement l'Église. Il y en a de plus marquées dans les capitulaires : quelques principes romains y sont nettement reproduits. Mais le fond de cette législation a un tout autre caractère. Si le recueil de Benedictus Levita présente des emprunts faits en plus grand nombre au droit romain, c'est que l'auteur de cette compilation en a puisé les élément* à toute espèce de sources 4.
1 « Inter Romanos negotia causarum romanis legibus praecipimus termlnari. » (Const., Chlotar.,\\, 5, a. 5G0, c. 4. (W., I, 1.)
2 V. Savigny (trad. Guen.), t. I, 2* part., p. 65 et s. 8 Savigny, 1. 1, p. 52 et s.
k Montesquieu, XXVIII, 8, a prêté bien à tort à Benoît le désir « d'exterminer le droit romain partout l'univers. » — J'ai expliqué plus haut comment, une législation uniforme s'étant peu à peu développée chez les Visigoths, on en vint à la trouver suffisante et à retirer l'autorité légale à tout autre droit : Le Code dont j'ai fait l'histoire dut seul faire règle désormais. L'étude d'autres législations n'était pas interdite comme objet d'instruction; mais elles devaient rester sans influence sur la pratique judiciaire : « Àlienae gentis legibus ad exercitium utilitatis imbui et permittimus et optamus; ad negotiorum verô discussionem et resultamus etprohibemus. Quamvis enim eloquiis polleant, tamen difficultatibus haerent. Adeô cum sufficiat ad justitiœ plenitudinem et perscrutatio rationum et competentium ordo verborum quae codicis ejus séries agnoscitur continere; nolumus sive romanis legibus, sive alienis institutionibus amodo amplius convexarï. » (L. Vis., II, 1,9.) — Benoit transporta dans son recueil (11, 343) cette loi de Chindeswind. Mais c'était si peu avec la pensée de faire la guerre au droit romain, qu'il n'en conserva que la première partie, en supprimant la mention spéciale de ce droit qu'on lisait à la fin. « Alienœ gentis ho-
Pendant que le droit romain pénétrait ainsi chez les Germains, les formulaires du temps nous montrent que la pratique en devenait chaque jour plus grossière chez les Gallo-Romains. Ainsi se préparait l'oubli où il tomba dans les pays coutumiers. Ce ne fut point une circonstance sans influence sur ce résultat que les princes francs eussent négligé de donner à leurs sujets Gallo-Romains un Code de leur droit. Il est remarquable en effet que les parties de la France qui restèrent pays de droit écrit furent précisément celles où les populations Gallo-Romaines avaient été dotées d'un Code. La tournure contraire que prit le droit dans les pays coutumiers fut sans doute déterminée principalement par d'autres causes; mais celle-ci put aussi y contribuer pour quelque part.
A défaut d'un Code de droit romain qui leur fût propre, les Gallo-Romains, dans les contrées auxquelles je fais allusion, avaient la ressource du Papien et du Breviarium l. Ce fut surtout ce dernier Code qui servit de guide à la pratique du droit romain; c'est autour du Breviarium que se concentra ce qui restait de science. Le nouvel éditeur de la Lex romana Visiqothorum, M. Haenel, a publié quelques travaux qui furent le produit de cette science. Ce sont de courtes et maigres gloses, des abrégés ou épitomes. M. Haenel en a trouvé jusqu'à six qui paraissent avoir été composés en France du VIIe au VIIIe siècle \ Le principal intérêt qu'offrent ces travaux, c'est de nous faire connaître l'état abaissé d'une science qui devait décliner encore 3.
mines legibus ad exercitium imbui et permittimus et optamus. Ad negotiorum verô discussionem resultamus et prohibemus ; quamvis enim eloquiis polleant, tamen difïicultatibus hœrent. » (Ben. Lev., II, 343.) La loi visigothique prit ainsi, dans le recueil de Benoît, le caractère d'une maxime vague, fort peu propre à « exterminer le droit romain par toute la terre. »
* Des auteurs avaient cru que Charlemagne confirma l'autorité du Breviarium. M. de Savigny (t. I, p. 96, et II, p. 99) a réfuté cette idée suggérée par une fausse interprétation d'une décrétale, et par un passage d'un manuscrit où l'on voulut voir une publication impériale. Elle exprime tout simplement la date de la transcription.
8 V. Haenel, Prœf., p. 25 et s.
' Une œuvre plus remarquable est un petit résumé de droit romain déjà publié par M. Walter (III, 691) sous le titre de Lex romana Utinensis. On le nomma ainsi parce çue le seul manuscrit qu'on connût alors avait été trouvé dans les archives de la cathédrale d'Udine. M. de Savigny (I, repart., p. 274) conjectura que cet ouvrage avait été composé en Lombardie ver» la
Le Ureviarium et le l'apien étaieni-ils les seules ressources qu'on eût pour la connaissance da droit romain'.' Ne restail-il rien des sources plus enciennesl
Ou avait, encore le Code Tbéodosien. La chose ne serait point suffisamment prouvée par la mention faite quelquefoia de la lex theodosiana l ; car il peut être question de l'abrégé du Code de Théodose 0,11e renfermait le Ureviarium. Mais, ce qui est plus décisif, on trouve dans Uenedictus Levita, dans Ja continuation de son recueil et dans les ouvrages d'Hincmar, des emprunts faits textuellement au Code Théodosien original8.
La législation de Jnstinien ne pénétra-t-elle point à son tour en France? Voilà une question d'un grand intérêt pour l'histoire du droit romain au moyen âge.
Il ne manqua pas d'occasions où le droit de Justinien put se communiquer à la France. Les Francs entrèrent en relation avec Justinien lorsqu'il faisait la guerre aux Ostrogolhs. Plus tard, ce que les Lombards avaient possédé en Italie fut réuni à la monarchie Franque. Alors au moins les Francs purent faire connaissance avec le droit de Justinien : car, après avoir vaincu les Ostrogoths, Justinien s'était empressé de faire publier en Italie ses œuvres législatives; et la suite prouve qu'elles s'y conservèrent après que l'Italie, un moment replacée sous son autorité, lui eut été enlevée par les Lombards. Ce qui rend de plus en plus probable que le droit de Justinien ne demeura pas ignoré en France, c'est que l'Église était intéressée à l'y introduire. Justinien lui avait accordé de nouveaux privilèges. Il fut naturel qu'elle fît effort pour les obtenir aussi dans la monarchie franque, qu'elle s'autorisât pour cela des concessions de Justinien, et que, pour donner plus de force
fin du IXe siècle, ou le commencement du Xe. De cette conjecture il déduisit la persistance du régime municipal en Italie au temps des Lombards. M. Haenel, qui a découvert un autre manuscrit du même ouvrage dans la bibliothèque de Saint-Gall, croit plutôt qu'il fut composé en Suisse à une époque antérieure. Les doutes qui s'élèvent sur la question de temps et la question de lieu ne permettent pas de tirer de cet ouvrage des conclusions sûres,
1 Ex. Greg. Turon., IV, 47 : « De operibus Virgilii, legis Theodosiana; libris... eruditus est. »
2 Voy. Savigny, 1. 1, 2e part., p. Gi, note b; p. 65, note g; p. 171, note b; p. 178, note <;.
à ces précédents, elle cherchât à répandre, à accréditer, à vulgariser sa législation.
Des preuves positives justifient ces conjectures; on voit le droit de Justinien invoqué nommément1.
Mais il reste une question plus obscure, et d'un grand intérêt encore : que connaissait-on du droit de Justinien ?
On connaissait certainement ses novelles, mais seulement par l'abrégé qu'un professeur de Gonstanlinople, Julien, en avait composé en langue latine2.
On connaissait peut-être aussi son Code. 11 semble cité dans les actes d'un concile tenu à Troyes, en 878, sous le règne de Louis le Bègue 3.
Mais le plus vaste et le plus précieux recueil de Justinien, son Digeste, le possédait-on aussi? Toutes les recherches faites par M. de Savigny ne lui ont pas fait découvrir un seul texte d'où la connaissance des Pandectes de Justinien puisse s'induire avec certitude. Si donc quelque copie des Pandectes
1 Ainsi on lit dans Hincmar : « Legalem sententiam Justiniani catholici imperatoris quam probat et servat ecclesia catholica, quâ... decrevit ut nemo episcopus, etc. » (Op. II, p. 500.) Et ailleurs : « Sacri Àfricœ canones et lex Justinianea decernunt .. »
2 Les novelles de Justinien furent composées en langue grecque, à l'exception de celles qui se rapportaient particulièrement à des pays de langue latine. (V. Biener., Gesch. dsr Novell., 5, 18.) — Justinien n'en publia point de recueil , mais il en fut fait des collections sans caractère officiel. A côté de ces recueils qui contenaient le texte même des novelles se place un travail d'une autre nature : c'est un extrait ou abrégé de 1 25 novelles, composé par Julien qui professait le droit àConstantinople au temps même de Justinien. C'est surtout par ce recueil que le droit des novelles fut répandu en Occident. (V. Biener., Gesch. der Novell.)
M. de Savigny cite des textes qui prouvent la connaissance des novelles de Justinien. (I, lre part., p. 100; 2e part., p. 55, notes /i, l, m; t'6., p. 61, note t; p. 70, note c; p. 76, note c; p. 80, note b; p. 81, notes e, f.) — Il en cite d'autres (I, 2e part., p. 171, note d, et p. 179, notée) qui montrent que cette connaissance se tirait du recueil de Julien. Les novelles sont citées avec des indications de numéros qui correspondent à ce recueil. Rien n'apparaît du droit des novelles qui ne se trouvent pas dans Julien.
3 Syn. Tricess. (ap. Walter, III, p. 219) in fin. « Inspectis legibus romanis... invenimus ibl à Justiniano imperatore legem compositionis sacrilegii constitutam...» C'est la loi 13, C. J., De episc. (I, 3). — M.Laferrière,lV,287, objecte que cette loi n'avait point eu pour auteur Justinien, mais Arcade et Honorius; qu'on pouvait d'ailleurs la connaître par le Code Théodosien; qu'enfin elle aurait pu être révélée par le pape Jean VIII qui figurait au concile.
avait été apportée en France, (•<• qu'on no peut nier ni affirmer, il est démontré au moins qoe le Digeste ne devint pas un sujet d'études et n'exerça aucune influence sur la pratique. Comment s'en étonner lorsqu'on Italie même, où cependant les Pandectes se trouvaient incontestablement, on les voit oubliées jusqu'à la renaissance des éludes qui changea la face du droit en Occident?
CHAPITRE XIX
Monuments de la pratique.
J'ai parcouru les monuments de la législation de l'époque franque. Les lois du temps ne nous font pas connaître tout son droit : les capitulaires se réfèrent quelquefois à des coutumes non écrites. La pratique d'ailleurs ne correspondit point fidèlement aux capitulaires : les injonctions répétées de les exécuter et de les faire exécuter montrent les difficultés qu'ils rencontraient. Les lois nationales qui formaient pour les divers peuples autant de statuts personnels tendirent elles-mêmes de bonne heure à se fondre en un droit coutumier et territorial. La pratique de l'époque doit donc être interrogée aussi bien que sa législation. Comment arriver à la connaître?
Les documents qui nous la révèlent sont de diverses sortes.
Ce sont d'abord des actes, des diplômes échappés au temps. En 1759, le chancelier d'Aguesseau établit un dépôt où l'on devait rassembler toutes les pièces de ce genre qui pourraient être découvertes. Cette tâche fut poursuivie par le ministre Berlin. Un riche dépôt de documents précieux fut formé par des soins persévérants. Il a passé depuis la révolution à la bibliothèque impériale.
On avait eu dès l'origine la pensée d'imprimer un choix des pièces les plus intéressantes. Un volume préparé par les soins du savant Brecquigny allait voirie jour lorsque la Révolution éclata. Cette publication et plusieurs autres du même genre furent arrêtées. Au sortir de la tourmente, un pouvoir réparateur confia à l'Institut la reprise de travaux d'érudition qui étaient des œuvres nationales. Plusieurs publications furent poursuivies avec activité : celîe-ci resta en arrière.
Ce n'est qu'en 1832 que M. Pardessus reçut la mission de mettre au jour les actes et diplômes des princes francs. Deux volumes publiés par M. Pardessus, ne comprennent que l'époque mérovingienne. Il faut aller chercher les chartes de l'époque carlovingienne dans une foule de publications où elles se trouvent dispersées. Mais on trouve un fil conducteur dans une table des chartes et diplômes imprimés, que Brecquigny avait commencée avant la révolution et que l'Institut continue.
L'Église conserva ses titres avec beaucoup plus de soin que la société laïque. Des archives avaient été établies dans les établissements ecclésiastiques, surtout dans les monastères. Pour en faciliter l'usage et assurer le souvenir des actes les plus importants, il fut composé des registres appelés cartulaires où les chartes étaient transcrites. Par là nous ont été conservées beaucoup de pièces qui se seraient perdues. Malheureusement les cartulaires n'ont point eux-même échappé au vandalisme révolutionnaire. Il en reste cependant encore un assez grand nombre dans nos bibliothèques publiques et nos archives. Un catalogue en a été dressé et imprimé par les soins du gouvernement. Plusieurs cartulaires ont été publiés sous ses auspices dans la collection des monuments inédits de l'histoire de France. Mais il s'y trouve peu de chose qui se rapporte à l'époque franque; la plupart des Chartes sont d'une époque ultérieure.
Il se dressa aussi dans les monastères, sous le nom de polyptiques, des statistiques domaniales assez analogues aux livres terriers de nos anciens seigneurs. C'est une source de renseignements précieux sur l'état de la propriété foncière et la condition des populations agricoles. Un précieux spécimen du genre est le polyptique d'Irminon, abbé de Saint-Germain des Prés de Paris, qui fit au commencement du IXe siècle dresser ce registre censier des terres de son abbaye. M. Guérard, qui Pavait publié avec de savants prolégomènes, a livré aussi aux éludes un autre polyptique de l'abbaye de Saint-Rémy de Reims composé un peu plus tard, mais encore dans le cours du IX siècle.
Les pratiques de l'époque franque nous sont encore révélées par des formules destinées à servir de modèles dans la confec-
lion «les acte». G'esl quelque chose d fuiali gue aux formules <l ni accompagnent nos traités de procédure ou de notarié
Ces pièces fournissent des n pements de toute esp< Les unes mettent en action les usage* germaniques; d'autres montrent une pratique persistante, mais toujours plus altérée du droit romain; dans beaucoup se produit une fusion des deux éléments. On assiste à la naissance des COU lu met qui se substituaient [>cu à peu aux lois écrites; on découvre les pratiques qui naquirent de situations nouvelles : une lumière est jetée sur la formation obscure de la féodalité.
Ces formules touchent à toutes les parties du droit; nonseulement au droit privé, mais au gouvernement, à l'administration, aux matières ecclésiastiques.
Dans celles mêmes qui se rapportent aux intérêts laïques on reconnaît la main d'hommes d'Eglise : chose facile à comprendre; l'instruction s'étant concentrée dans l'Église, les clercs étaient devenus les intermédiaires habituels des actes qu'on voulait faire constater par écrit. Mais le clergé lui-même se ressentit de l'ignorance du temps; beaucoup de formules sont écrites dans un latin si corrompu que l'intelligence en est quelquefois difficile. C'est surtout l'époque des rois fainéants qui fut un temps de grossière ignorance. 11 y eut sous Charlemagne une renaissance littéraire dont les fruits ne se perdirent pas. Même dans l'époque si troublée qui suivit on ne retomba point dans la barbarie qui avait marqué la décadence des Mérovingiens.
Le recueil de formules le plus précieux est celui qui porte le nom du moine Marculf. La préface énonce que l'auteur a voulu dresser des modèles pour les actes qui se font tam in palatio quam in pago; prœceptiones tam regales quam cartœ pagenses. Le recueil se compose effectivement de deux livres: le premier relatif aux actes qui émanent de l'autorité royale, le second à ceux qui s'accomplissent entre particuliers.
On ne sait sur Marculf que ce qu'il nous a appris luimême dans sa préface. Marculf y fait connaître qu'il est moine, et se dit par humilité ultimus ac vilissimus omnium monachorum. Il se peint écrivant d'une main tremblante, avec une vue troublée, un esprit affaibli par l'âge. L'œuvre est adressée à un prélat nommé Landeric. 11 y eut un évêque de Paris de ce nom qui vécut dans la seconde moitié du VIIe siècle. C'est donc
à cette époque que se place la composition du recueil, et il est écrit au point de vue de Paris ou de quelque localité voisine : Marculf dit qu'il a rédigé ses formules selon la coutume du lieu où se trouve son monastère.
Le premier éditeur de Marculf y joignit un autre recueil de formules dressé vers le temps de Louis le Débonnaire par un auteur inconnu. Publié comme un appendice à Marculf, il a continué d'être désigné par ce titre, encore qu'il n'y ait de commun entre ce recueil et celui de Marculf que d'être pareillement des recueils de formules.
Les manuscrits ont offert beaucoup d'autres formules que divers savants ont éditées. Ce furent Lindenbrog et Goldast en Allemagne, en France le Père Sirmond, Jérôme Bignon, plus tard Baluze. Pour la commodité des citations, on a pris l'habitude de donner à chaque recueil le nom du savant qui le mit au jour. Il y a ainsi des collections de formules qu'on nomme Lindenbrogianœ , Sirmondicœ , Bignonianœ , Baluzianœ.
Pour d'autres recueils, l'usage a prévalu de les désigner par le nom de la contrée pour laquelle ils paraissent avoir été composés. 11 y a un recueil de formules qu'on appelle Andegavenses parce qu'il s'y trouve de fréquentes allusions à la cilé d'Angers; il se rapporte donc à l'Anjou. Un autre porte le nom de Formula? arvernenses, parce qu'il se rapporte à l'Auvergne. D'autres formules ont pris le nom d'alemannicœ, parce qu'elles ont trait au pays des Alemans. Enfin il y a des formules qui ont pris le nom d'alsaticœ, parce que leur premier éditeur, François Pithou, crut qu'elles se rapportaient à l'Alsace. Une élude plus approfondie a fait reconnaître qu'elles furent plutôt écrites au point de vue du même pays que les alemannicœ.
De nos jours la collection des formules s'est grossie par des découvertes nouvelles. On en doit quelques-unes à M. Pardessus. D'autres bien plus considérables ont été faites par un descendant de M. Pardessus qui conlinue honorablement les traditions de science qu'il a trouvées dans sa famille. M. de Rozière a publié deux recueils de formules : l'un extrait d'un manuscrit de la bibliothèque de Strasbourg, l'autre d'un manuscrit de l'abbaye de Saint-Gall en Suisse; tous deux se rapportant aux mêmes contrées que les alcmannicœ cl les alsaticœ. M. de Hozicre a aussi mis au jour un recueil de formules visigo-
thiques, qui montre le cours que prit la pratique du droit en
Espagne.
Il était utile de rassembler les formules éparses dans de nombreuses publications, (l'est ce que fit M. Walter dans son Corpus juris germanici l; c'est ce qu'a fait bien plus amplement M. de Rozière, en réunissant toutes les formules découvertes avant lui et par lui dans un recueil où elles sont distribuées dans un ordre méthodique qui facilite le rapprochement 2. Le texte revisé scrupuleusement d'après les manuscrits est de plus accompagné d'annotations savantes.
Pour faire un bon usage des formules, diverses choses sont à considérer.
C'est d'abord au point de vue de quel pays la formule a été rédigée. De ce qu'une pratique s'observait sur un point de la monarchie franque, on ne peut conclure qu'elle fût générale.
Il n'est pas moins important de déterminer l'époque où la formule fut composée. Un recueil appartient-il à un temps reculé, nous pouvons affirmer que telle chose qu'il mentionne avait déjà lieu; un recueil appartient-il au contraire à une époque comparativement récente, nous pouvons y trouver la preuve que telle ou telle chose avait persisté et se pratiquait encore. Malheureusement il est difficile d'assigner la date précise de la plupart des formulaires. On a vu que Marculf est du milieu du VIIe siècle; au même siècle appartiennent les andegavenses. Les arvernenses semblent encore plus anciennes. La plupart des autres recueils sont d'une époque bien postérieure; la plupart ne remontent pas au delà du IX' siècle.
* W., III, 285 etsuiv.
3 Recueil général des formules usitées dans V Empire des Francs, 2 vol. in-8.
Postérieurement à cette publication, Merkel a mis au jour (Zeitsch. fur rechtsgesch., I, Velmar, 1861) un recueil de formules tiré d'un manuscrit du Vatican. Ce manuscrit ne peut remonter plus haut que la fin du IX" siècle, puisqu'il contient un acte de 896. Quelques parties de ce manuscrit (capitulaires d'un évêque de Tours, formulaires d'actes de l'évêché de Paris) font présumer qu'il fut compilé en vue de l'une ou l'autre contrée. Ces formules nouvellement éditées n'offrent qu'un médiocre intérêt. Elles renferment peu de chose donf. l'analogue ne se trouve ailleurs.
Paris.— Imprimé par E. Thunot et C, rue Racine, 26.
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